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 Résumé 

 À sa soixante-cinquième session, conformément à la résolution 2020/15 du 

Conseil économique et social, la Commission de la condition de la femme a examiné 

le thème prioritaire intitulé « Participation pleine et effective des femmes à la prise 

de décisions dans la sphère publique et élimination de la violence, en vue d ’atteindre 

l’égalité des sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles  ». 

Dans le cadre du thème de l’évaluation, intitulé « Autonomisation des femmes et lien 

avec le développement durable », elle a examiné les progrès accomplis dans 

l’application des conclusions concertées adoptées à sa soixantième session.  

 Conformément à l’organisation de ses travaux et à ses méthodes de travail, 

adoptées par le Conseil dans sa résolution 2015/6, la Commission a organisé lors de 

sa session un débat ministériel, y compris quatre tables rondes, une discussion 

générale et trois dialogues interactifs sur le thème prioritaire. La Commission a 

examiné le thème de l’évaluation dans le cadre d’une série d’exposés, présentés à titre 

volontaire par les représentants et représentantes de 10 États Membres originaires de 

différentes régions, sur les enseignements tirés de l’expérience, les difficultés 

rencontrées et les résultats obtenus dans la mise en œuvre des conclusions concertées 

de sa soixantième session ; ces exposés ont été suivis par des observations et un 

dialogue interactif entre les représentants et représentantes de 21 pays partenaires et 

organisations de la société civile, qui ont formulé des observat ions et posé des 

questions à l’invitation des pays ayant présenté des exposés.  

 La Commission a adopté des conclusions concertées sur le thème prioritaire, 

dans lesquelles elle a réaffirmé les engagements existants, défini les domaines et les 

questions qui devaient être traités conjointement avec le thème prioritaire et énoncé 

une série de mesures que devaient prendre les gouvernements et d’autres parties 

prenantes dans les domaines suivants : 

 a) Renforcer les cadres normatif, juridique et directif ; 

 b) Prévenir et éliminer la violence à l’égard des femmes dans la sphère 

publique ; 

 c) Renforcer la réforme institutionnelle qui tient compte des questions de 

genre ; 

 d) Accroître la disponibilité de financements de qualité pour soutenir la 

participation des femmes à la vie publique ; 

 e) Mieux faire entendre la voix des femmes et ne laisser personne de côté 

dans la sphère publique ; 

 f) S’attaquer aux causes profondes de l’inégalité de genre et éliminer les 

obstacles à la pleine et égale participation des femmes. 

 La Commission est consciente du rôle essentiel qu’elle joue dans le suivi de la 

Déclaration et du Programme d’action de Beijing, et a invité les organismes des 

Nations Unies, les institutions financières internationales et instances multipartites 

concernées ainsi que l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) à appuyer l’action menée pour assurer 

la participation pleine et effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère 

publique et l’élimination de la violence en vue d’atteindre l’égalité des sexes et 

l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles.  

https://undocs.org/fr/E/RES/2020/15
https://undocs.org/fr/E/RES/2015/6
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 Les travaux que la Commission a consacrés au thème prioritaire, ainsi que ses 

conclusions concertées, enrichiront les débats du Conseil économique et social et du 

Forum politique de haut niveau pour le développement durable. 

 De plus, la Commission a adopté une décision intitulée «  Rapport de la 

Commission de la condition de la femme sur les travaux de sa soixante-cinquième 

session et ordre du jour provisoire et documentation de la soixante-sixième session 

de la Commission », sur laquelle le Conseil est invité à se prononcer.  

 La Commission a en outre décidé de prendre acte du rapport de son Groupe de 

travail chargé des communications relatives à la condition de la femme et de l ’inclure 

dans le présent rapport. 
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Chapitre I 
  Questions appelant une décision du Conseil économique  

et social ou portées à son attention 
 

 

 A. Conclusions concertées de la soixante-cinquième session  

de la Commission de la condition de la femme 
 

 

1. Les conclusions concertées ci-après, adoptées par la Commission, sont 

transmises au Conseil économique et social, conformément aux résolutions de 

l’Assemblée générale 68/1 du 20 septembre 2013 et 70/1 du 21 octobre 2015, en tant 

que contribution à ses travaux.  

 

   Participation pleine et effective des femmes à la prise de décisions  

dans la sphère publique et élimination de la violence, en vue d’atteindre 

l’égalité des sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes  

les filles* 
 

 1. La Commission de la condition de la femme réaffirme la Déclaration et le 

Programme d’action de Beijing1, les documents finaux de la vingt-troisième 

session extraordinaire de l’Assemblée générale2 et les déclarations qu’elle a 

adoptées à l’occasion des dixième, quinzième, vingtième et vingt-cinquième 

anniversaires de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes 3. 

 2. La Commission réaffirme que la Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes4 et la Convention relative aux 

droits de l’enfant5, ainsi que les protocoles facultatifs s’y rapportant6, de même 

que les autres conventions et traités pertinents, tels que le Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels7, le Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques8, la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées9 et la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale10, définissent un régime juridique international et un cadre 

complet de mesures appuyant l’égalité des genres et l’autonomisation de toutes 

les femmes et de toutes les filles, ainsi que leur pleine et égale jouissa nce de 

tous les droits et libertés fondamentaux, tout au long de leur vie.  

 3. La Commission réaffirme que la Déclaration et le Programme d’action de 

Beijing, les textes issus des conférences d’examen, tout comme les documents 

finaux des grandes conférences et réunions au sommet organisées sous l’égide 

__________________ 

 * Pour le compte rendu des débats, voir chap. III.  

 1 Rapport de la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 

(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.96.IV.13), chap. I, résolution I, annexes I et II. 

 2 Résolutions de l’Assemblée générale S-23/2, annexe, et S-23/3, annexe. 

 3 Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2005, Supplément n o 7 et rectificatif 

(E/2005/27 et E/2005/27/Corr.1), chap. I, sect. A ; ibid., 2010, Supplément no 7 et rectificatif 

(E/2010/27 et E/2010/27/Corr.1), chap. I, sect. A ; ibid., 2015, Supplément no 7 (E/2015/27), 

chap. I, sect. C, résolution 59/1 ; ibid., 2020, Supplément no 7 (E/2020/27), chap. I, sect. A. 

 4 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1249, no 20378. 

 5 Ibid., vol. 1577, no 27531. 

 6 Ibid., vol. 2131, no 20378 ; vol. 2171 et 2173, no 27531 ; résolution 66/138, annexe. 

 7 Voir résolution 2200 A (XXI) de l’Assemblée générale, annexe.  

 8 Ibid. 

 9 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2515, no 44910. 

 10 Ibid., vol. 660, no 9464. 

https://undocs.org/fr/A/RES/68/1
https://undocs.org/fr/A/RES/70/1
https://undocs.org/fr/A/RES/S-23/2
https://undocs.org/fr/A/RES/S-23/3
https://undocs.org/fr/E/2005/27
https://undocs.org/fr/E/2005/27/Corr.1
https://undocs.org/fr/E/2010/27
https://undocs.org/fr/E/2010/27/Corr.1
https://undocs.org/fr/E/2015/27
https://undocs.org/fr/A/RES/59/1
https://undocs.org/fr/E/2020/27
https://undocs.org/fr/A/RES/66/138
https://undocs.org/fr/A/RES/2200(XXI)


 

E/2021/27 

E/CN.6/2021/14 

 

21-04655 7/59 

 

de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que les mécanismes de suivi dont ils 

font l’objet, forment le socle du développement durable et que la mise en œuvre 

intégrale, effective et accélérée de la Déclaration et du Programme d’action de 

Beijing contribuera de manière décisive à l’application du Programme de 

développement durable à l’horizon 203011, à l’égalité entre les genres et à 

l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles.  

 4. La Commission rappelle la réunion de haut niveau de l’Assemblée 

générale à l’occasion du vingt-cinquième anniversaire de la quatrième 

Conférence mondiale sur les femmes, qui s’est tenue à New York le 1er octobre 

2020 et lors de laquelle a été affirmée la volonté d’assurer la mise en œuvre 

intégrale et accélérée de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing et 

des documents finaux de ses examens.  

 5. La Commission réaffirme les engagements en faveur de l’égalité entre les 

genres et de l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles qui ont 

été pris lors des sommets et conférences des Nations Unies, y compris lors de la 

Conférence internationale sur la population et le développement et dans le cadre 

de son Programme d’action12 ainsi que les textes issus des conférences 

d’examen. Elle reconnaît que les Modalités d’action accélérées des petits États 

insulaires en développement13, le Cadre de Sendai pour la réduction des risques 

de catastrophe (2015-2030)14, le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la 

troisième Conférence internationale sur le financement du développement 15, le 

Nouveau Programme pour les villes16 et le Sommet mondial pour le 

développement social contribuent, entre autres choses, à la participation pleine 

et effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère publique et à 

l’élimination de la violence. Elle réaffirme aussi l’Accord de Paris17 conclu au 

titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques18. 

 6. La Commission souligne l’importance des normes pertinentes de 

l’Organisation internationale du Travail concernant le droit au travail des 

femmes et leurs droits en tant que travailleuses, qui sont essentiels à leur 

participation pleine et effective à la prise de décisions dans la sphère publique 

et à l’élimination de la violence, et rappelle le programme pour un travail décent 

et la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de cette 

organisation et souligne qu’il importe de veiller à leur application effective.  

 7. La Commission rappelle la Déclaration sur le droit au développement 19 et 

la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants20. 

 8. La Commission rappelle également que l’année 2020 a marqué le 

vingtième anniversaire de la mise en place du programme pour les femmes et la 

paix et la sécurité et réaffirme que la participation pleine, effective et véritable 

des femmes à toutes les étapes des processus de paix est l’un des facteurs 

__________________ 

 11 Résolution 70/1 de l’Assemblée générale. 

 12 Rapport de la Conférence internationale sur la population et le développement, Le Caire, 

5-13 septembre 1994 (publication des Nations Unies, numéro de vente  : F.95.XIII.18), chap. I, 

résolution 1, annexe. 

 13 Résolution 69/15 de l’Assemblée générale, annexe. 

 14 Résolution 69/283 de l’Assemblée générale, annexe II. 

 15 Résolution 69/313 de l’Assemblée générale, annexe. 

 16 Résolution 71/256 de l’Assemblée générale, annexe. 

 17 Voir FCCC/CP/2015/10/Add.1, décision 1/CP.21, annexe. 

 18 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1771, no 30822. 

 19 Résolution 41/128 de l’Assemblée générale. 

 20 Résolution 71/1 de l’Assemblée générale. 

https://undocs.org/fr/A/RES/70/1
https://undocs.org/fr/A/RES/69/15
https://undocs.org/fr/A/RES/69/283
https://undocs.org/fr/A/RES/69/313
https://undocs.org/fr/A/RES/71/256
https://undocs.org/fr/FCCC/CP/2015/10/Add.1
https://undocs.org/fr/A/RES/41/128
https://undocs.org/fr/A/RES/71/1
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essentiels au maintien et à la promotion de la paix et de la sécurité 

internationales. 

 9. La Commission souligne la complémentarité entre, d’une part, la 

réalisation de l’égalité entre les genres et l’autonomisation de toutes les femmes 

et de toutes les filles, et, d’autre part, l’application intégrale, effective et 

accélérée de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing et la prise en 

compte des questions de genre dans l’application du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. Elle constate que l’égalité entre les 

genres, l’autonomisation des femmes et des filles et la participation pleine, 

efficace et véritable des femmes à la prise de décisions dans la sphère publ ique, 

sur un pied d’égalité, ainsi que l’élimination de la violence, sont des conditions 

essentielles pour parvenir au développement durable, promouvoir des sociétés 

pacifiques, justes et inclusives, renforcer la productivité et contribuer à une 

croissance économique soutenue, inclusive et durable, éliminer partout dans le 

monde la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, et 

assurer le bien-être de toutes et tous. Elle reconnaît que les femmes et les filles 

jouent un rôle essentiel en tant qu’agentes du développement durable. 

 10. La Commission reconnaît la contribution cruciale que les conventions, 

initiatives et instruments régionaux, ainsi que leurs mécanismes de suivi, 

apportent dans les pays et régions concernés à la réalisation de l’égalité des 

genres et de l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles, y 

compris par la participation pleine et effective des femmes à la prise de décisions 

dans la sphère publique et par l’élimination de la violence. 

 11. La Commission réaffirme que tous les programmes et politiques, 

notamment ceux visant à l’élimination de la pauvreté et à la réduction de 

l’exclusion sociale, doivent accorder une place centrale à la promotion, à la 

protection et au respect des droits humains et des libertés de toutes les femmes 

et de toutes les filles, y compris le droit au développement, qui sont universels, 

indivisibles, interdépendants et intimement liés et sont essentiels à la pleine 

participation des femmes et des filles, sur un pied d’égalité, à la société, et à 

l’autonomisation économique des femmes. Elle réaffirme également qu’il y a 

lieu de prendre des mesures pour garantir le droit de toute personne de participer 

et de contribuer au développement économique, social, culturel et politique et 

d’en bénéficier, et qu’il convient de porter d’urgence une égale attention à la 

promotion, à la protection et à la pleine réalisation des droits civils, politiques, 

économiques, sociaux et culturels.  

 12. La Commission réaffirme que le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 doit être exécuté dans son intégralité, de façon à refléter son 

caractère universel, intégré et indivisible, à tenir compte de la diversité des 

réalités, capacités et niveaux de développement nationaux et à respecter la 

marge de manœuvre décisionnelle et l’autorité de chaque pays, sans déroger 

pour autant aux règles et aux engagements internationaux pertinents, notamment 

en élaborant des stratégies de développement durable cohérentes propres à 

assurer l’égalité entre les genres et l’autonomisation des femmes et des filles. 

Elle souligne que c’est aux gouvernements qu’il incombe au premier chef 

d’assurer le suivi et l’examen, aux plans national, régional et mondial, des 

progrès accomplis dans l’exécution du Programme 2030. 

 13. La Commission reste profondément préoccupée par le fait que toutes les 

femmes et les filles, notamment dans les pays en développement, y compris les 

petits États insulaires en développement, et en particulier celles qui se trouvent 

dans des situations de vulnérabilité, sont souvent touchées de manière 

disproportionnée par les effets néfastes des changements climatiques, de la 
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dégradation de l’environnement, de la perte de biodiversité, des phénomènes 

météorologiques extrêmes et des catastrophes naturelles et autres problèmes 

environnementaux, tels que la dégradation des sols, la désertification, la 

déforestation, les tempêtes de sable et de poussière, la sécheresse persistante, 

les inondations, l’élévation du niveau de la mer, l’érosion côtière et 

l’acidification des océans, et notamment par le fait qu’elles sont exposées de 

manière disproportionnée aux risques et qu’elles sont davantage susceptibles de 

perdre la vie ou leurs moyens de subsistance, et réaffirme sa profonde 

préoccupation face aux défis que font peser les changements climatiques sur la 

réalisation du développement durable et l’éradication de la pauvreté. Elle 

rappelle que les parties à l’Accord de Paris sont convenues qu’elles devraient, 

lorsqu’elles prennent des mesures pour faire face aux changements climatiques, 

respecter, promouvoir et prendre en considération l’égalité entre les genres, 

l’autonomisation des femmes et l’équité entre les générations, et, dans ce 

contexte, rappelle également l’adoption du deuxième Plan d’action pour 

l’égalité des genres par la Conférence des Parties à la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques à sa vingt-cinquième session21. 

 14. La Commission réaffirme la nécessité de promouvoir la participation 

pleine et effective des femmes et leur leadership dans la prise de décisions 

concernant les mesures d’atténuation et d’adaptation aux changements 

climatiques, sachant le rôle important que jouent les femmes et les filles en tant 

qu’agentes du changement, ainsi que d’intégrer une perspective de genre dans 

la conception, la gestion, le financement et la mise en œuvre des politiques, 

plans et programmes relatifs aux changements climatiques, à l ’environnement, 

à la réduction des risques de catastrophe et à la biodiversité, en veillant à ce 

qu’ils tiennent compte du handicap, et de renforcer la résilience et les capacités 

d’adaptation des femmes et des filles pour qu’elles puissent faire face aux effets 

néfastes des changements climatiques, de la dégradation de l’environnement, de 

la perte de biodiversité, des phénomènes météorologiques extrêmes, des 

catastrophes naturelles et d’autres problèmes environnementaux, et s’en relever. 

Elle note qu’il importe que chaque personne, y compris les femmes et les filles, 

qu’elle appartienne aux générations actuelles ou futures, ait accès à un 

environnement propice à sa santé et à son bien-être, et qu’il est absolument 

essentiel de garantir cet accès aux fins de l’autonomisation des femmes et des 

filles et du développement durable et de la résilience des communautés. 

 15. La Commission est consciente que les inégalités de genre continuent de 

donner lieu à des rapports de force déséquilibrés entre les femmes et les hommes 

dans toutes les sphères de la société, et que si des progrès ont été réalisés en ce 

qui concerne le nombre de femmes élues ou nommées à des organes de décision, 

à des postes administratifs et à d’autres organes et commissions publics, et si 

des mesures spéciales temporaires, notamment des quotas, ont contribué de 

manière substantielle à accroître la représentation des femmes dans les organes 

législatifs nationaux et locaux, les progrès accomplis sur la voie de la parité des 

genres restent insuffisants. Elle est également consciente qu’il faut accélérer 

sensiblement le rythme des progrès accomplis pour assurer la participation 

pleine, effective et véritable des femmes et leur leadership à tous les niveaux de 

la prise de décisions dans les branches exécutive, législative et judiciaire de 

l’État et dans le secteur public. 

 16. La Commission est également consciente qu’il importe que soient 

respectés les engagements et obligations internationaux, régionaux et nationaux 

visant à réaliser l’égalité des genres, y compris par des mesures temporaires 

__________________ 

 21 Voir FCCC/CP/2019/13/Add.1, décision 3/CP.25. 

https://undocs.org/fr/FCCC/CP/2019/13/Add.1
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spéciales, le cas échéant, et que soient mises en place des conditions propices 

pour promouvoir la participation pleine et effective des femmes à la prise de 

décisions dans la sphère publique et aider les femmes et les filles à se faire 

entendre, à agir et à prendre des initiatives.  

 17. La Commission souligne que tous les peuples ont le droit de prendre part 

au gouvernement de leur pays, directement ou par l’intermédiaire de 

représentants librement choisis, et que les femmes ont le droit de voter à toutes 

les élections et à tous les référendums publics et de se présenter aux élections 

de tous les organismes publiquement élus.  

 18. La Commission souligne également qu’il est indispensable que femmes et 

hommes soient pleinement représentés, et sur un pied d’égalité, à tous les 

niveaux de la prise de décisions dans les branches exécutive, législative et 

judiciaire de l’État et dans le secteur public et dans tous les aspects de la vie, 

pour promouvoir des sociétés pacifiques, justes, inclusives et durables. Elle note 

que la participation des femmes et leur leadership dans la formulation et la mise 

en œuvre des politiques et réglementations gouvernementales sont nécessaires 

pour que les besoins spécifiques des femmes et des filles y soient reflétés. Elle 

est consciente que des mesures spéciales temporaires et une volonté politique 

accrue sont indispensables pour accélérer le rythme des progrès accomplis sur 

la voie de la parité des genres à tous les niveaux de l’État. 

 19. La Commission souligne qu’il est nécessaire de s’attaquer aux inégalités 

de genre ainsi qu’à la discrimination et que, lorsque les femmes ne sont pas 

incluses dans le processus décisionnel, les politiques risquent d’être inefficaces 

ou d’avoir des effets préjudiciables, et de conduire à la violation des droits 

humains des femmes et des filles. Elle est par ailleurs consciente que les femmes 

et les filles ne jouissent pas toutes d’une représentation et d’une participation 

pleines et égales, et se déclare préoccupée par le fait qu’elles peuvent faire 

l’objet d’une discrimination au nom de la race ou à cause de leur couleur de 

peau, de leur sexe, de leur âge, de leur langue, de leur religion, de leurs opinions 

politiques ou autres, de leur origine nationale ou sociale, de leur propriété, de 

leur naissance, de leur handicap ou de toute autre situation.  

 20. La Commission sait que la participation pleine et effective des femmes à 

la prise de décisions dans la sphère publique ainsi que leur leadership peuvent 

contribuer à leur avancement dans d’autres secteurs, notamment les arts, la 

culture, les sports, les médias, l’éducation, la religion, le secteur privé et le 

monde de la finance. Elle reconnaît en outre que le sport et l ’art, en particulier, 

ont le pouvoir de faire évoluer les points de vue, les préjugés et les 

comportements et de remettre en question les normes sociales qui perpétuent les 

inégalités de genre et la discrimination à l’égard des femmes et des filles, de 

faire tomber les barrières raciales et politiques et d’être d’importants catalyseurs 

du développement durable et de la réalisation de l’égalité des genres et de 

l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles.  

 21. La Commission est consciente qu’il faut renforcer la participation pleine, 

égale et véritable des femmes aux organes consultatifs et décisionnaires des 

partis politiques et, le cas échéant, des organisations de la société civile. Elle 

reconnaît également que le secteur privé, par le biais de politiques et de 

programmes tenant compte des questions de genre et visant à appuyer la 

participation des femmes et leur leadership, peut contribuer à la promotion et à 

la protection des droits humains et des libertés fondamentales.  

 22. La Commission sait que les jeunes femmes sont particulièrement sous-

représentées dans la sphère publique et exclues de manière disproportionnée des 
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consultations sur les questions qui les concernent, bien qu’elles participent à des 

activités appelant à une nouvelle donne et s’attaquant, entre autres, aux 

inégalités structurelles, aux changements climatiques et à la pauvreté. Elle sait 

également que lorsqu’elles sont exposées jeunes à des modèles de leadeuses, 

ainsi qu’aux espaces législatifs et politiques, les jeunes femmes et les filles sont 

davantage motivées, qu’elles bénéficient de réseaux plus larges et qu’elles ont 

davantage de chances de devenir des citoyennes pleinement engagées. Elle sait 

en outre qu’il faut prendre des mesures pour permettre aux jeunes femmes et 

aux filles d’accéder à des postes de direction dans les sphères publique et privée, 

en leur assurant un accès total et égal à l’éducation, aux technologies et au 

développement des compétences, aux programmes de leadership et de mentorat, 

à un soutien technique et financier accru et à la protection contre la violence et 

la discrimination. 

 23. La Commission condamne fermement toutes les formes de violences faites 

à toutes les femmes et à toutes les filles, qui trouvent leurs racines dans des 

inégalités d’ordre historique et structurel et des rapports de force déséquilibrés 

entre les femmes et les hommes. Elle réaffirme que la violence contre les 

femmes et les filles sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 

dans les sphères publique et privée, notamment la violence sexuelle et fondée 

sur le genre, dont le harcèlement sexuel est une forme, la violence familiale, les 

meurtres liés au genre, y compris les féminicides, et les pratiques traditionnelles 

néfastes, comme les mariages d’enfants et les mariages précoces ou forcés ainsi 

que les mutilations génitales féminines, est un phénomène très répandu, bien 

qu’on en fasse peu de cas et qu’il soit rarement dénoncé, en particulier au niveau 

de la communauté. Elle se dit vivement préoccupée par le fait que les femmes 

et les filles puissent être particulièrement vulnérables à la violence à cause de la  

pauvreté multidimensionnelle et d’un accès limité ou inexistant à la justice, à 

l’aide juridictionnelle et aux recours judiciaires, notamment aux services de 

protection, de réadaptation et de réinsertion, ainsi qu’aux services de santé. Elle 

insiste une nouvelle fois sur le fait que la violence contre les femmes et les filles 

constitue un obstacle majeur à la réalisation de l’égalité entre les genres et à 

l’autonomisation des femmes et des filles et qu’elle porte atteinte à tous leurs 

droits humains et libertés fondamentales, en même temps qu’elle en entrave ou 

en anéantit la jouissance. 

 24. La Commission souligne que la promotion de la pleine et égale 

participation des femmes à la sphère publique et de leur leadership et 

l’élimination de toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles 

sont liées. Elle s’inquiète du fait que la violence dans la sphère publique à 

l’égard des femmes politiques, des électrices, des candidates, des 

administratrices des élections, des juges, ainsi que des membres d’organisations 

locales et d’organisations de la société civile et de femmes soit un phénomène 

répandu. Elle reconnaît que toutes les formes de violence et de discrimination, 

y compris dans les contextes numériques, empêchent les femmes d’exercer leur 

droit égal de participer à toutes les sphères de la vie publique, et souligne que 

leur participation est essentielle pour améliorer le travail des institutions 

publiques et faire en sorte que les politiques donnent de meilleurs résultats.  

 25. La Commission souligne qu’il est important d’investir dans le 

développement des femmes et des filles et de renforcer leur participation afin 

de briser le cycle des inégalités de genre, de la discrimination, de la violence et 

de la pauvreté et de réaliser le développement durable, la paix et les droits 

humains. Elle sait qu’il faut redoubler d’efforts pour élaborer, revoir et renforcer 

les politiques et prévoir des ressources financières et humaines adéquates, afin 
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de s’attaquer aux causes de toutes les formes de violence, qu’elles soient 

structurelles ou sous-jacentes. 

 26. La Commission est consciente que le harcèlement sexuel fait obstacle à la 

réalisation de l’égalité des genres et à l’avancement de toutes les femmes et de 

toutes les filles, ainsi qu’à la participation des femmes à la prise de décisions 

dans la sphère publique. Elle souligne que le harcèlement sexuel dans les 

sphères privée et publique, y compris dans les établissements d’enseignement et 

sur le lieu de travail, ainsi que dans les contextes numériques, conduit à un 

environnement hostile. 

 27. La Commission sait également que les effets de plus en plus graves de la 

violence à l’égard des femmes et des filles dans les contextes numériques, 

notamment dans les médias sociaux, et l’absence de mesures préventives et de 

recours, montrent bien qu’il faut que les États Membres passent à l’action, en 

partenariat avec d’autres parties prenantes. Elle rappelle que les nouvelles 

formes de violence, telles que le cyberharcèlement, la cyberintimidation et les 

atteintes à la vie privée, touchent un pourcentage élevé de femmes et de filles et 

compromettent notamment leur santé, leur bien-être émotionnel et 

psychologique et leur sécurité. 

 28. La Commission affirme la nécessité d’étudier les conséquences des 

conflits armés et des situations d’après conflit sur les femmes et les filles, y 

compris en ce qui concerne les victimes et rescapées de violences sexuelles.  

 29. La Commission se déclare préoccupée par le fait que certains aspects de la 

mobilité et des transports, notamment les difficultés d’accès aux plateformes, le 

fait qu’il y ait trop de monde dans les véhicules et que les arrêts soient loin de 

tout ou mal éclairés, peuvent constituer des obstacles pour les femmes et les 

filles et les exposer à la violence, notamment à des agressions, du harcèlement 

et d’autres menaces pesant sur leur sécurité, ce qui restreint leur capacité de 

circuler librement et en toute sécurité dans l’espace public. 

 30. La Commission sait l’importance que revêt la lutte contre la traite des 

personnes dans la prévention et l’élimination de toutes les formes de violence 

envers les femmes et les filles, et souligne à cet égard l ’importance de la mise 

en œuvre effective, dans leur intégralité, du Protocole additionnel à la 

Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 

femmes et des enfants22, ainsi que du Plan d’action mondial des Nations Unies 

pour la lutte contre la traite des personnes23. 

 31. La Commission s’inquiète de l’impact disproportionné qu’a la pandémie 

de maladie à coronavirus (COVID-19) sur les femmes et les filles et du fait 

qu’elle aggrave les inégalités préexistantes qui perpétuent des formes multiples 

et croisées de discrimination, ainsi que le racisme, la stigmatisation et la 

xénophobie, et qu’elle a encore exacerbé les vulnérabilités qui sont les leurs en 

raison de leur situation sociale et économique, notamment en ce qui concerne 

leur accès aux services de santé essentiels et à l’éducation, en particulier pour 

les filles qui risquent d’abandonner leurs études et de ne pas retourner à l’école, 

ainsi qu’en ce qui concerne leur sécurité, leur bien-être et leurs moyens de 

subsistance. Elle se déclare en outre profondément préoccupée par 

l’augmentation de la demande de soins et de travail domestique non rémunérés 

et par la recrudescence des signalements de violences sous toutes leurs formes, 

__________________ 

 22 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2237, no 39574. 

 23 Résolution 64/293 de l’Assemblée générale. 

https://undocs.org/fr/A/RES/64/293


 

E/2021/27 

E/CN.6/2021/14 

 

21-04655 13/59 

 

y compris en ce qui concerne la violence sexuelle et fondée sur le genre, pendant 

le confinement, ainsi que par les pratiques néfastes telles que le mariage précoce 

et forcé et les mutilations génitales féminines. Elle se déclare en outre 

profondément préoccupée par le fait que ces effets disproportionnés aggravent 

les obstacles existants à la participation pleine et effective des femmes à la prise 

de décisions dans la sphère publique.  

 32. La Commission souligne le rôle essentiel que les femmes ont joué et 

continuent de jouer dans les efforts déployés dans le cadre de la riposte à la 

pandémie de COVID-19 ainsi qu’en ce qui concerne le relèvement et la 

croissance économiques. Elle rappelle que les femmes constituent la grande 

majorité des effectifs des services de santé et des services sociaux qui travaillent 

en première ligne et qu’elles contribuent de manière importante à la prestation 

de services essentiels et de services publics, sait qu’il faut veiller à ce qu’elles 

aient accès à un travail décent, à des conditions de travail justes et favorables, y 

compris à un salaire décent, à un salaire égal pour un travail de valeur égale et 

à l’accès universel à la protection sociale, en s’appuyant sur des stratégies, des 

politiques et des plans d’action nationaux et sur des ressources adéquates, et 

souligne en outre qu’il est nécessaire de renforcer la participation pleine, égale 

et véritable des femmes, y compris de celles qui sont en situation de handicap, 

et leur leadership, à toutes les étapes de la riposte à la COVID-19 et du 

relèvement. La Commission sait que la lutte contre la pandémie de COVID-19 

exige une riposte mondiale fondée sur la solidarité et une coopération 

multilatérale renouvelée, ainsi que des stratégies de relèvement durables et 

inclusives pour réduire les risques de chocs futurs, et qu’il faut que toutes les 

ripostes nationales se fassent dans le plein respect des droits humains. Elle 

exprime sa profonde inquiétude quant au fait qu’en dépit des accords, des 

initiatives et des déclarations générales qui ont vu le jour à l ’échelle 

internationale, la distribution des vaccins contre la COVID-19 est inégale de par 

le monde. 

 33. La Commission est consciente que les progrès en matière d’égalité entre 

les genres et d’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles et le 

plein exercice de leurs droits humains ont pris du retard, en raison du 

déséquilibre historique et structurel des rapports de force qui subsiste entre les 

femmes et les hommes, de la pauvreté, des inégalités et des désavantages, 

notamment en ce qui concerne l’accès aux ressources et la propriété et le 

contrôle de celles-ci, des disparités croissantes sur le plan de l’égalité des 

chances et des débouchés, de l’accès limité aux systèmes de protection sociale 

et aux services publics, notamment aux services de santé universels et à 

l’éducation, de la violence à l’égard des femmes, des lois et politiques 

discriminatoires, des normes sociales négatives et des stéréotypes de genre, ainsi 

que du partage inégal des soins et travaux domestiques non rémunérés. Elle 

souligne qu’il est urgent d’éliminer ces obstacles structurels afin de réaliser 

l’égalité des genres et de permettre l’avancement de toutes les femmes et de 

toutes les filles, ce qui doit se traduire par leur participation pleine et effective 

à la prise de décisions dans la sphère publique.  

 34. La Commission s’inquiète du fait que des barrières structurelles 

persistantes aggravent les obstacles qui entravent la participation pleine et 

effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère publique, ainsi que 

l’élimination de la violence. Elle note que le rythme actuel des progrès est trop 

lent et qu’il est impératif de les accélérer pour atteindre les objectifs de 

développement durable d’ici à 2030. 
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 35. La Commission a conscience que les formes multiples et croisées de 

discrimination et de marginalisation empêchent la participation pleine et 

effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère publique ainsi que 

l’élimination de la violence. Elle respecte et apprécie la diversité des situations 

et des conditions que connaissent les femmes et les filles et sait que certaines 

d’entre elles font face à des obstacles particuliers qui les empêchent de réaliser 

pleinement leur potentiel. Elle souligne par ailleurs que, si toutes les femmes et 

toutes les filles ont les mêmes droits humains, leurs besoins et leurs priorités 

peuvent varier en fonction des contextes et nécessiter des réponses adaptées.  

 36. La Commission reconnaît le droit des femmes et des filles handicapées à 

une participation et une inclusion pleines, véritables et effectives dans la société, 

et que les femmes et les filles handicapées devraient avoir la possibilité de 

participer activement à tous les aspects de la vie publique, politique, 

économique, culturelle, sociale et familiale, sur la base de l ’égalité avec tous les 

autres. 

 37. La Commission reconnaît également que les femmes et les filles 

autochtones, quel que soit leur âge, font souvent face à la violence et à des taux 

de pauvreté plus élevés, à un accès limité aux services de santé, aux technologies 

de l’information et des communications, aux infrastructures, aux services 

financiers, à l’éducation et à l’emploi pour les femmes, ainsi qu’à la 

discrimination et à l’exclusion de la sphère publique et de la prise de décisions, 

notamment en ce qui concerne les terres autochtones communales et 

traditionnelles et l’utilisation de leurs ressources naturelles, tout en 

reconnaissant également leurs contributions culturelles, sociales, économiques, 

politiques et environnementales, y compris leurs contributions à l ’atténuation 

des changements climatiques et à l’adaptation à ceux-ci. 

 38. La Commission reconnaît en outre le rôle et la contribution importants que 

jouent les femmes rurales dans l’élimination de la pauvreté et dans le 

renforcement du développement agricole et rural durable, a insi que de la pêche 

durable. Elle souligne qu’il importe de veiller à ce que les perspectives de toutes 

les femmes et filles rurales soient prises en compte et que les femmes, et les 

filles le cas échéant, participent pleinement et de manière égale à la conception, 

à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des politiques et des activités qui 

ont une incidence sur leurs moyens de subsistance, leur bien-être et leur 

résilience. 

 39. La Commission constate les contributions positives des femmes et des 

filles migrantes et le potentiel qu’elles ont de favoriser une croissance inclusive 

et le développement durable dans leurs pays d’origine, de transit et de 

destination. Elle souligne la valeur et la dignité de leur travail dans tous les 

secteurs, y compris celui des soins et des tâches domestiques. Elle encourage 

l’adoption de mesures appropriées pour assurer leur participation pleine, égale 

et véritable à la création de solutions et de possibilités au niveau local, ainsi que 

de mesures visant à améliorer la perception qu’a le public des migrants et de la 

migration et à remédier à la situation particulière et à la vulnérabilité des femmes 

et des filles migrantes, en particulier des femmes migrantes employées dans 

l’économie informelle et dans des emplois moins qualifiés, face aux atteintes et 

à l’exploitation, soulignant à cet égard l’obligation qu’ont les États de protéger 

et de respecter les droits humains de tous les migrants et d’en permettre 

l’exercice. 

 40. La Commission reconnaît que la participation pleine et effective des 

femmes à la sphère publique dépend de facteurs favorables tels que 

l’indépendance économique et le plein accès, sur un pied d’égalité, à une 
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éducation et à une formation de qualité, à un travail décent et à une rémunération 

égale pour un travail de valeur égale, à une couverture sanitaire universelle, la 

priorité devant être donnée à la disponibilité, à l’accessibilité et à l’acceptabilité 

des services de santé, de la protection sociale, y  compris pour les personnes 

occupant un emploi atypique ou informel et les travailleuses indépendantes, des 

infrastructures et des services publics durables, des services de soins abordables 

et de qualité, ainsi qu’à la réduction, la reconnaissance et la redistribution des 

soins non rémunérés et des tâches domestiques. Elle reconnaît en outre la 

nécessité de promouvoir l’inclusion sociale dans les politiques nationales et de 

promouvoir et appliquer des lois non discriminatoires.  

 41. La Commission reconnaît également les avantages que peuvent présenter  

les nouvelles formes de technologies de l’information et des communications et 

d’intelligence artificielle qui permettent aux femmes et aux filles de participer 

à la sphère publique, tout en soulignant qu’une plus grande attention doit être 

accordée aux répercussions de ces technologies sur toutes les femmes et toutes 

les filles. Elle a conscience que les plateformes numériques peuvent devenir des 

espaces publics dans lesquels de nouvelles stratégies visant à influencer les 

politiques et la vie politique voient le jour et où les femmes et les filles peuvent 

exercer leur droit de participer pleinement et véritablement à la sphère publique. 

Elle note que les évolutions récentes des technologies peuvent également 

perpétuer les schémas existants d’inégalité et de discrimination, y compris dans 

les algorithmes utilisés par les solutions basées sur l’intelligence artificielle. 

Elle note également qu’il importe de promouvoir l’égalité d’accès aux 

technologies de l’information et des communications et à Internet pour toutes 

les femmes et toutes les filles, d’accroître l’accès des femmes aux technologies 

numériques afin d’améliorer leur productivité et leur mobilité sur le marché du 

travail, de s’efforcer de réduire la fracture numérique, y compris la fracture 

numérique entre les genres, de veiller à ce que les programmes, les services et 

les infrastructures soient adaptables et adaptés aux différents obstacles 

technologiques, y compris l’alphabétisation, et de cibler les stratégies en matière 

de science, de technologie et d’innovation afin de réduire les inégalités et de 

promouvoir l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles et la 

participation pleine et effective des femmes à la sphère publique.  

 42. La Commission réaffirme le droit à l’éducation pour toutes les femmes et 

toutes les filles et souligne que l’égalité d’accès à une éducation inclusive, 

équitable et de qualité contribue considérablement à la réalisation de l ’égalité 

des genres et à l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles en leur 

offrant des possibilités, des connaissances, des capacités, des aptitudes, des 

compétences, des valeurs éthiques et une compréhension qui leur permettent de 

participer pleinement et effectivement à la sphère publique. Elle constate que 

malgré les progrès accomplis en matière d’accès à l’éducation, les filles 

demeurent généralement plus nombreuses que les garçons à être tenues à l ’écart 

du système éducatif, et que parmi les obstacles qui les empêchent, du fait de leur 

genre, d’exercer dans des conditions d’égalité leur droit à l’éducation figurent 

notamment la féminisation de la pauvreté, le travail des enfants assumé par les 

filles, les mariages d’enfants et les mariages précoces ou forcés, les mutilations 

génitales féminines, les grossesses précoces et répétées, toutes les formes de 

violence fondée sur le genre, y compris la violence sexuelle et le harcèlement 

sur le chemin de l’école et dans les établissements scolaires, ainsi que 

l’intimidation et le cyberharcèlement dans leur environnement informatisé, le 

manque d’installations sanitaires sûres et adaptées, y compris pour la gestion de 

l’hygiène menstruelle, la part disproportionnée des soins et travaux domestiques 

non rémunérés qu’elles assument, et les stéréotypes de genre et les normes 
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sociales défavorables qui conduisent les familles et les collectivités à accorder 

moins d’importance à l’éducation des filles qu’à celle des garçons, ce qui peut 

influer sur la décision des parents de permettre à leurs filles d’aller à l’école. 

 43. La Commission reste profondément préoccupée par la persistance de taux 

d’analphabétisme élevés chez les femmes et de rôles stéréotypés attribués aux 

femmes et aux hommes, qui entravent la participation égale des femmes à 

l’emploi, entraînant une ségrégation professionnelle, notamment la sous-

représentation généralisée des femmes et des filles dans de nombreux domaines 

scientifiques et technologiques, ce qui représente une perte de talents et de 

chances, entrave le développement économique et l’avancement économique 

des femmes et peut contribuer à l’écart de rémunération entre les genres.  

 44. La Commission souligne qu’il importe de tirer parti de l’éducation, y 

compris des compétences numériques, des sciences, des technologies, du génie 

et des mathématiques, ainsi que de l’informatique et des communications, de 

renforcer des dimensions essentielles telles que la créativité, l ’esprit 

d’entreprise, la réflexion critique et les compétences non techniques, de 

renforcer l’accès adéquat des femmes et des filles à l’éducation, à la formation 

et au développement des compétences et de promouvoir les possibilités 

d’apprentissage tout au long de la vie pour chacune d’entre elles. 

 45. La Commission réaffirme que toute personne, sans distinction d’aucune 

sorte, a le droit de jouir du meilleur état de santé physique et mentale susceptible 

d’être atteint, et reconnaît que le plein exercice de ce droit est essentiel à la vie 

et au bien-être des femmes et des filles et à leur aptitude à participer à la vie 

publique et privée et qu’il est indispensable à la réalisation de l’égalité entre les 

genres et de l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles. Elle 

constate qu’il importe de traquer et d’éliminer les causes profondes de 

l’inégalité entre les genres, de la discrimination, de la stigmatisation et de la 

violence dans les services de santé, y compris l’accès inégal et limité aux 

services de santé publics, pour toutes les femmes et toutes les filles.  

 46. La Commission reconnaît que les femmes et les filles assument une part 

disproportionnée des soins non rémunérés et des tâches domestiques et que cette 

répartition inégale des responsabilités limite la capacité des femmes de 

participer aux processus décisionnels et d’occuper des postes de haut niveau, et 

impose des contraintes importantes à l’achèvement ou à la progression de 

l’éducation et de la formation des femmes et des filles, à l ’entrée et au retour 

des femmes sur le marché du travail rémunéré et à leur avancement, ainsi qu ’à 

leurs perspectives économiques et à leurs activités entrepreneuriales. Elle 

souligne qu’il faut définir et adopter des mesures permettant de réduire et de 

redistribuer la part disproportionnée des soins et travaux domestiques non 

rémunérés, et d’en mesurer la valeur, en favorisant un partage égal  des 

responsabilités entre les femmes et les hommes au sein du ménage et en 

accordant notamment la priorité à la mise en place d’infrastructures durables, à 

des politiques de protection sociale et à des services sociaux accessibles, 

abordables et de qualité, y compris les services de soins, la garde d’enfants et 

les congés de maternité, de paternité ou parental.  

 47. La Commission est également consciente du fait que le partage des 

responsabilités familiales crée un environnement familial propice à 

l’avancement des femmes dans un monde du travail en pleine évolution et 

favorise ainsi le développement, que les femmes et les hommes apportent une 

contribution non négligeable au bien-être de leur famille, et que les activités des 

femmes au sein de leur foyer, y compris le travail familial et domestique non 

rémunéré, qui ne sont toujours pas reconnus comme il convient, génèrent du 
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capital humain et social qui est primordial pour le développement social et 

économique. 

 48. La Commission est consciente des avantages que peuvent offrir les 

politiques axées sur la famille, qui visent notamment à atteindre les objectifs de 

l’égalité entre les genres et l’avancement de toutes les femmes et de toutes les 

filles, de la pleine participation des femmes à la prise de décisions dans la sphère 

publique, d’un équilibre entre vie professionnelle et vie familiale et de 

l’autosuffisance de la cellule familiale, et considère qu’il faut que toutes les 

politiques de développement social et économique accompagnent l ’évolution 

des besoins et attentes des familles pour qu’elles puissent assumer leurs 

nombreuses fonctions, et que les droits, capacités et responsabilités de tous les 

membres de la famille doivent être respectés.  

 49. La Commission note que l’accès universel à la protection sociale joue un 

rôle central dans la réduction des inégalités, l’élimination de la pauvreté sous 

toutes ses formes et dans toutes ses dimensions et la promotion des possibilités 

de participation pleine et effective des femmes à la prise de décisions dans la 

sphère publique, ainsi que l’élimination de la violence. Elle réaffirme que toute 

personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé et son bien -

être ainsi que ceux de sa famille, notamment pour ce qui concerne 

l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux et les services 

sociaux nécessaires, et que la maternité et l’enfance ont droit à une aide et à une 

assistance spéciales. Elle est toutefois inquiète de constater que des disparités 

importantes subsistent en matière de protection sociale, particulièrement en ce 

qui concerne les femmes et les filles. Elle reconnaît que les systèmes de 

protection sociale peuvent apporter une contribution essentielle à la réalisation 

des droits humains pour toutes et tous, en particulier pour  les personnes prises 

au piège de la pauvreté et pour les personnes vulnérables ou marginalisées qui 

font l’objet de discriminations. 

 50. La Commission note également l’importance vitale de l’enregistrement 

des naissances pour la réalisation de tous les droits humains, y compris le droit 

à la sécurité sociale, ainsi que l’accès aux systèmes de protection sociale, et pour 

la participation et la prise de décisions dans la vie publique, et se déclare 

préoccupée par les faibles taux d’enregistrement des naissances chez certaines 

femmes et filles autochtones, femmes et filles handicapées, femmes et filles 

migrantes, femmes et filles des zones rurales, et femmes appartenant à des 

minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques. Elle s ’inquiète en 

outre du fait que toutes les personnes non titulaires d’acte de naissance ou de 

document de citoyenneté peuvent être plus vulnérables à la marginalisation, à 

l’exclusion, à la discrimination, à la violence, à l’apatridie, à l’exploitation et 

aux atteintes. 

 51. La Commission s’inquiète de la persistance de la féminisation de la 

pauvreté et souligne qu’il est indispensable d’éliminer la pauvreté sous toutes 

ses formes et dans toutes ses manifestations, y compris l’extrême pauvreté, si 

l’on veut parvenir à l’autonomisation économique des femmes, à leur 

participation pleine et effective à la prise de décisions dans la sphère publique, 

à l’élimination de la violence et à la réalisation du développement durable. Elle 

reconnaît en outre les liens qui se renforcent mutuellement entre la réalisation 

de l’égalité des genres et l’avancement de toutes les femmes et de toutes les 

filles et l’élimination de la pauvreté, ainsi que la nécessité d’assurer un niveau 

de vie suffisant aux femmes et aux filles tout au long de leur vie et l’importance 

de soutenir les pays dans leurs efforts visant à éliminer la pauvreté sous toutes 

ses formes et dans toutes ses dimensions.  
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 52. La Commission se déclare préoccupée par la persistance d’écarts 

importants entre les hommes et les femmes en ce qui concerne la participation 

au marché du travail et le leadership, les salaires, les revenus, les pensions et la 

protection sociale, l’accès aux ressources financières, économiques et 

productives et leur contrôle, ainsi que par la ségrégation professionnelle, la 

sous-évaluation des industries à prédominance féminine, l ’inégalité des 

conditions de travail, les possibilités limitées d’avancement professionnel et la 

surreprésentation des femmes dans les formes d’emploi informelles et 

atypiques. Elle se déclare également profondément préoccupée par le fait que 

les progrès accomplis en matière de possibilités d’éducation offertes aux 

femmes ne se sont pas encore traduits par un accès égal au plein emploi et à un 

travail décent, ce qui a des effets préjudiciables à long terme sur le 

développement de toute société, et que la persistance de taux d’analphabétisme 

élevés chez les femmes et de stéréotypes de genre entrave la participation égale 

des femmes à l’emploi. 

 53. La Commission souligne la nécessité de promouvoir la pleine participation 

des femmes à l’économie formelle, en particulier à la prise de décisions 

économique, et leur accès égal au plein emploi productif, à un travail décent et 

à la protection sociale, en veillant à ce que les femmes et les hommes bénéficient 

d’un traitement égal sur le lieu de travail, ainsi que d’un salaire égal pour un 

travail égal ou de valeur égale, et d’un accès égal au pouvoir et à la prise de 

décisions. Elle réaffirme qu’il importe d’investir dans les femmes dans tous les 

secteurs de l’économie, notamment en soutenant les entreprises dirigées par des 

femmes et en facilitant l’accès des femmes au financement, à la formation, aux 

technologies, aux marchés, aux énergies durables et abordables, aux transpor ts 

et au commerce. 

 54. La Commission réaffirme qu’il importe d’accroître considérablement les 

investissements afin de combler les déficits de financement qui entravent la 

réalisation de l’égalité des genres et de l’avancement des femmes et des filles, 

notamment en mobilisant des fonds suffisants auprès de toutes les sources, 

nationales comme internationales, et en les affectant à des projets tant nationaux 

qu’internationaux, en s’acquittant pleinement des engagements en matière 

d’aide publique au développement et en combattant les flux financiers illicites, 

pour pérenniser les progrès accomplis et renforcer la coopération internationale, 

y compris la coopération Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire, en gardant à l’esprit 

que la deuxième ne saurait se substituer à la première mais doit plutôt la 

compléter. 

 55. La Commission souligne qu’il importe d’instaurer des conditions 

extérieures propres à soutenir les mesures nationales d’avancement des femmes, 

en favorisant le contrôle, l’appropriation et la gestion par les femmes, ainsi que 

leur participation à tous les secteurs et à tous les niveaux, notamment en 

mobilisant des ressources financières suffisantes, en contribuant au 

renforcement des capacités et en assurant le transfert de technologies selon des 

modalités arrêtées d’un commun accord, ce qui, à son tour, encouragerait 

l’utilisation de technologies propres à promouvoir l’entrepreneuriat des femmes 

et leur avancement économique. 

 56. La Commission prend également acte des besoins particuliers de toutes les 

femmes et de toutes les filles qui vivent dans des régions touchées par des 

urgences humanitaires et dans des zones touchées par le terrorisme, et a 

conscience du fait que les menaces sanitaires qui pèsent sur le monde, les effets 

néfastes des changements climatiques, les catastrophes naturelles de plus en plus 

fréquentes et intenses, les conflits armés, l’extrémisme violent, qui peut parfois 
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mener au terrorisme, et les urgences humanitaires connexes ainsi que les 

déplacements forcés de population risquent de réduire à néant une grande partie 

des progrès accomplis ces dernières décennies en matière de développement et 

ont sur les femmes et les filles des incidences particulièrement préjudiciables, 

notamment dans les pays en développement, incidences qu’il faut dûment 

mesurer et auxquelles il faut remédier. Elle est profondément préoccupée par le 

fait que les femmes et les filles vivant dans ces zones rencontrent des obstacles 

considérables pour accéder à l’eau et à l’assainissement, ainsi qu’à la gestion de 

l’hygiène menstruelle, et qu’elles assument la charge principale de la collecte 

de l’eau du ménage et des responsabilités en matière de soins, y compris celles 

découlant des maladies d’origine hydrique, dans de nombreuses régions du 

monde. 

 57. La Commission reconnaît en outre le rôle important que jouent les femmes 

dans la prévention et le règlement des conflits armés et dans la consolidation de 

la paix et, à cet égard, souligne l’importance d’une participation pleine, effective 

et véritable des femmes, notamment en accroissant leur contribution aux 

processus de paix, ainsi qu’à la prise de décisions dans les efforts de maintien 

et de promotion de la paix et de la sécurité, et réaffirme qu’il importe d’associer 

les hommes et les garçons en tant que partenaires à la promotion de cette 

participation. 

 58. La Commission salue le rôle important joué par la société civile, 

notamment les organisations de femmes et les associations locales, les groupes 

féministes, les défenseuses des droits de la personne, les organisations de filles 

et de jeunes et les syndicats, dans la prise en compte des intérêts, des besoins et 

des perspectives des femmes et des filles dans les programmes d ’action 

nationaux, régionaux et internationaux, y compris dans le Programme 2030.  Elle 

considère qu’il importe d’instaurer avec la société civile un dialogue ouvert, 

inclusif et transparent pour appliquer les mesures favorisant l ’égalité des genres 

et l’avancement des femmes et des filles.  

 59. La Commission reconnaît que les normes sociales négatives et les 

stéréotypes de genre peuvent être renforcés par les médias, la publicité et les 

industries cinématographiques, et souligne le rôle important que les médias 

peuvent jouer, tout en assurant la participation pleine, égale et véritable des 

femmes aux médias, dans la réalisation de l’égalité des genre et l’avancement 

de toutes les femmes et de toutes les filles, notamment en traitant tout sujet de 

façon non discriminatoire et respectueuse de la dimension du genre.  

 60. La Commission considère également qu’il importe de faire pleinement 

participer les hommes et les garçons, en tant qu’agents et bénéficiaires du 

changement et en tant que partenaires stratégiques et alliés, pour promouvoir la 

participation pleine et effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère 

publique, éliminer la violence et faire en sorte que l’égalité des genres et 

l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles deviennent une réalité.  

 61. La Commission engage les pouvoirs publics à tous les niveaux et selon 

qu’il conviendra, ainsi que les entités compétentes des Nations Unies et les 

organisations internationales et régionales, dans le cadre de leurs mandats et 

compte dûment tenu des priorités nationales, et invite la société 

civile – notamment les organisations de femmes, les organisations de jeunes, les 

groupes féministes et les organisations d’inspiration religieuse – ainsi que le 

secteur privé, les institutions nationales de défense des droits humains, là où il 

en existe, et les autres acteurs concernés, le cas échéant, à prendre les mesures 

suivantes : 
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   Renforcer les cadres normatifs, juridiques et réglementaires  
 

  a) Prendre les mesures nécessaires pour honorer pleinement les 

engagements et les obligations relatifs à l’égalité des genres, à l’autonomisation 

des femmes et des filles et à la pleine et égale jouissance des droits humains et 

des libertés fondamentales sans discrimination d’aucune sorte par l’ensemble 

des femmes et des filles, de façon à avancer sur la voie de la participation pleine 

et effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère publique et de 

l’élimination de la violence ;  

  b) Envisager, à titre hautement prioritaire, de ratifier la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la 

Convention relative aux droits de l’enfant et leurs protocoles facultatifs, ou 

d’y adhérer, limiter la portée de leurs réserves éventuelles, formuler leurs 

réserves de manière aussi précise et circonscrite que possible, de sorte 

qu’aucune d’elles ne soit incompatible avec l’objet et le but des conventions, les 

examiner régulièrement en vue de leur retrait et retirer celles qui sont contraires 

à l’objet et au but d’une convention, et appliquer intégralement les conventions, 

notamment en adoptant des lois et des politiques nationales efficaces  ;  

  c) Envisager de ratifier et, pour les pays et entités qui l’ont déjà fait, 

d’appliquer les conventions fondamentales de l’Organisation internationale du 

Travail, et noter l’importance des autres normes internationales du travail, à 

savoir la Convention de 1952 concernant la sécurité sociale (norme minimum) 

(no 102)24, la Recommandation (no 202) concernant les socles nationaux de 

protection sociale, 2012 et la Recommandation (no 204) sur la transition de 

l’économie informelle vers l’économie formelle, 2015, adoptées par 

l’Organisation internationale du Travail, ainsi que la Convention de 2011 sur les 

travailleuses et travailleurs domestiques (no 189)25, concernant le travail décent 

pour les travailleuses et travailleurs domestiques, et des autres normes 

pertinentes de l’Organisation internationale du Travail ; 

  d) S’abstenir d’adopter et d’appliquer des mesures économiques, 

financières ou commerciales unilatérales qui seraient contraires au droit 

international et à la Charte des Nations Unies et feraient obstacle à la pleine 

réalisation du développement économique et social, en particulier dans les pays 

en développement ;  

  e) Prendre des mesures pour faire en sorte que les femmes participent 

pleinement et effectivement aux fonctions de direction à tous les niveaux de 

décision, dans la vie politique, économique et publique, et y accèdent sur un 

pied d’égalité, et éliminer tous les obstacles structurels, notamment juridiques, 

institutionnels, économiques, sociaux ou culturels, qui empêchent la 

participation des femmes et des filles ; 

  f) Examiner et réformer les lois et les politiques qui sont 

discriminatoires envers les femmes et les filles et qui font obstacle à l ’égale 

participation des femmes dans tous les domaines de la vie publique, et adopter 

des mesures ciblées pour combattre, entre autres, toutes les formes de 

discrimination ainsi que la violence à l’égard des femmes et des filles, en 

veillant à ce qu’elles aient accès à la justice et à ce que les responsables de 

violations de leurs droits humains aient à répondre de leurs actes  ; 

  g) Adopter ou renforcer et appliquer des lois et des cadres de 

réglementation qui garantissent l’égalité et permettent d’éliminer la 

__________________ 

 24 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 210, no 2838. 

 25 Ibid., vol. 2955, no 51379. 
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discrimination à l’égard des femmes et des filles, notamment des lois et des 

cadres qui interdisent la discrimination fondée sur la grossesse, la maternité, la 

situation matrimoniale ou l’âge, ainsi que d’autres formes de discrimination ; 

  h) Protéger et promouvoir les droits à la liberté d’association, de 

réunion pacifique et de négociation collective afin, notamment, de permettre à 

toutes les travailleuses de créer des syndicats, des organisations de travailleurs 

et d’employeurs, des coopératives et des associations professionnelles, d’y 

adhérer et d’y participer à tous les niveaux, étant entendu que ces personnes 

morales sont créées, modifiées et dissoutes conformément à la législation 

nationale et en tenant compte des responsabilités juridiques internationale de  

chaque État ; 

  i) Protéger et promouvoir le droit à la liberté d’opinion et d’expression 

et le droit des femmes de participer sur un pied d’égalité aux activités politiques 

et à la sphère publique dans son ensemble, afin de veiller à ce que les femmes 

de tous âges puissent participer pleinement, de façon effective, sur un pied 

d’égalité et sans discrimination d’aucune sorte à la prise de décisions à tous les 

niveaux et dans tous les secteurs, notamment dans le cadre de partis politiques, 

d’organisations de la société civile et d’organisations de femmes et de jeunes, 

dans un environnement exempt de violence et de harcèlement, notamment de 

brimades ou de menaces ; 

  j) Fixer des objectifs et des délais précis en vue de parvenir à une 

représentation équilibrée des genres dans les branches exécutive, législative et 

judiciaire de l’État à tous les niveaux et dans tous les domaines, notamment dans 

les commissions, les comités spécialisés et les groupes de travail, et réaliser ces 

objectifs en prenant des mesures pertinentes, telles que des mesures d’action 

positive et des mesures temporaires spéciales adaptées, dont des quotas, des 

nominations, des programmes de formation et des activités de sensibilisation 

ciblant les femmes, notamment les femmes jeunes et les femmes en situation de 

vulnérabilité ; 

  k) Prendre toutes les mesures nécessaires pour encourager les partis 

politiques à désigner autant de candidates que de candidats, à promouvoir 

l’égalité dans leurs instances dirigeantes et à intégrer la prise en compte des 

questions de genre dans leurs programmes  ; 

  l) Encourager la mise en œuvre de mesures et le recours à des 

dispositifs, notamment aux fins du suivi des progrès accomplis, qui permettent 

d’atteindre l’objectif de la parité entre les femmes et les hommes aux fonctions 

électives à tous les niveaux ; 

  m) Élaborer et mettre en œuvre des politiques et des programmes, 

notamment en assurant un financement adapté et en adoptant des mesures 

novatrices, afin de promouvoir l’accès des femmes à des fonction de direction, 

de décision et d’encadrement dans tous les domaines, en particulier à des postes 

de décision stratégiques dans les sphères économique, sociale et politique, en 

vue de parvenir à une représentation équilibrée des genres à tous les niveaux ; 

  n) Veiller à ce que les perspectives des femmes et des filles, selon qu’il 

convient, soient prises en compte dans le cadre des conflits armés ou à l ’issue 

d’un conflit ainsi que dans les situations d’urgence humanitaire, et à ce que 

celles-ci participent effectivement et véritablement, sur un pied d’égalité avec 

les hommes, à la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l ’évaluation des 

politiques et des activités liées à la prévention des conflits, à la médiation en 

faveur de la paix, à la consolidation de la paix et à la reconstruction après les 

conflits, et tenir compte des perspectives des femmes et des filles déplacées et 
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réfugiées ; faire en sorte que les droits humains de toutes les femmes et de toutes 

les filles soient pleinement respectés et protégés dans le cadre de toutes les 

stratégies d’intervention, de relèvement et de reconstruction et que des mesures 

adéquates soient prises pour éliminer toutes les formes de violence et de 

discrimination à l’égard des femmes et des filles dans ce contexte ; 

  o) Renforcer la capacité des organismes nationaux de statistique et des 

autres instances gouvernementales compétentes de recueillir, d’analyser et de 

diffuser des données ventilées selon le revenu, le sexe, l ’âge, la race, 

l’appartenance ethnique, le statut migratoire, le handicap, la situation 

géographique et d’autres caractéristiques pertinentes dans le contexte national, 

afin d’appuyer l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de politiques visant à 

favoriser la participation pleine et effective des femmes à la prise de décisions 

dans la sphère publique et d’évaluer les lois, les politiques, les stratégies et les 

programmes visant à prévenir et à éliminer la violence contre les femmes et les 

filles, et renforcer les partenariats et la mobilisation, auprès de toutes les sources 

possibles, des moyens financiers et techniques nécessaires pour permettre aux 

pays en développement d’établir, de recueillir et de diffuser de manière 

systématique des données ventilées et des statistiques genrées qui soient fiables, 

actualisées et de qualité ; 

 

   Prévenir et éliminer la violence à l’égard des femmes dans la sphère 

publique 
 

  p) Éliminer, prévenir et combattre toutes les formes de violence à 

l’égard des femmes et des filles dans les sphères publique et privée en appliquant 

une démarche multisectorielle et coordonnée pour ce qui est d ’enquêter sur les 

cas de violence, de poursuivre et de punir les responsables et de mettre fin à 

l’impunité, et assurer la protection de toutes les victimes et rescapées ainsi que 

leur accès, sur un pied d’égalité, à des voies de recours et de réparation ainsi 

qu’à des services sociaux, à des soins de santé complets et à une aide 

juridictionnelle, en leur fournissant notamment un appui psychosocial, une aide 

à la réadaptation, un logement à un coût abordable et un emploi, afin de faciliter 

leur rétablissement complet et leur réinsertion dans la société, en gardant à 

l’esprit qu’il importe de protéger toutes les femmes et toutes les filles contre la 

violence, notamment la violence sexuelle et fondée sur le genre, y compris le 

harcèlement sexuel, la violence familiale et le meurtre lié au genre, dont le 

féminicide, et la maltraitance des personnes âgées  ; combattre les causes 

profondes et structurelles de la violence à l’égard des femmes et des filles en 

adoptant des mesures de prévention renforcées, en menant des recherches et en 

améliorant la coordination, le suivi et l’évaluation, notamment grâce à des 

activités de sensibilisation visant à mieux faire connaître le coût économique et 

sociétal de la violence et par une collaboration avec la population locale  ; 

  q) Adopter ou renforcer et faire appliquer des lois et des politiques 

visant à éliminer toutes les formes de violence et de harcèlement à l ’égard des 

femmes de tous âges dans le monde du travail, dans les secteurs public et privé, 

et offrir des voies de recours efficaces en cas de non-respect de la 

réglementation ; assurer la sécurité des femmes sur leur lieu de travail  ; lutter 

contre les conséquences multiples de la violence et du harcèlement en tenant 

compte du fait que la violence contre les femmes et les filles est un obstacle à 

l’égalité des genres et à l’autonomisation économique des femmes ; élaborer des 

mesures visant à promouvoir le retour des victimes et des rescapées de violences 

sur le marché du travail ; 
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  r) Mettre en œuvre des programmes et des stratégies de prévention et 

d’élimination du harcèlement dans les sphères publique et privée, y compris 

dans les environnements numériques, notamment la cyberintimidation et le 

cyberharcèlement, en mettant l’accent sur des mesures juridiques et des mesures 

de prévention et de protection efficaces pour les victimes et les personnes 

exposées au harcèlement ; 

  s) Mettre fin aux pratiques traditionnelles néfastes comme les 

mutilations génitales féminines, le mariage d’enfants, le mariage précoce et le 

mariage forcé, qui peuvent avoir des conséquences durables sur la vie, la santé 

et le corps des femmes et des filles, les rendant notamment plus vulnérables à la 

violence et aux maladies sexuellement transmissibles, qui font obstacle à la 

participation des femmes et des filles à la sphère publique et qui persistent dans 

toutes les régions du monde malgré l’intensification de l’action menée aux 

niveaux national, régional et international et, pour ce faire, donner davantage de 

moyens aux femmes et aux filles, collaborer avec les populations locales pour 

combattre les normes sociales préjudiciables qui permettent de telles pratiques 

et donner des moyens d’action aux parents et aux populations locales afin qu’ils 

les abandonnent, lutter contre la pauvreté des familles et l ’exclusion sociale, et 

faire en sorte que les filles et femmes qui risquent d’être touchées ou sont déjà 

touchées par ces pratiques aient accès à une protection sociale et aux services 

publics, notamment l’éducation et les soins de santé ; 

  t) Renforcer la capacité des agents publics des branches exécutive, 

législative et judiciaire de l’État d’adopter des mesures de prévention renforcées 

pour lutter contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des 

filles, notamment dans les environnements numériques, prendre des mesures 

lorsque des faits de violence se produisent, mettre en place des mécanismes 

judiciaires et des dispositifs de signalement et veiller à ce que les agents 

reçoivent une formation propre à les sensibiliser aux besoins différents et 

particuliers des femmes et des filles qui ont subi des violences afin qu ’elles ne 

soient pas à nouveau prises pour cibles lorsqu’elles demandent justice et 

réparation ; 

  u) Veiller à ce que les femmes et les filles puissent accéder sans entrave 

à la justice et à une aide juridique efficace, de sorte qu’elles puissent prendre 

des décisions éclairées concernant, entre autres, les procédures judicia ires, afin 

que toutes les affaires de violence soient portées devant la justice, notamment 

les affaires qui concernent les victimes, et faire en sorte que toutes les victimes 

puissent obtenir une juste réparation du tort qu’elles ont subi, au besoin en 

légiférant ; 

  v) Prendre des mesures pour instaurer un climat de sécurité et des 

conditions propices afin de faire en sorte que les femmes soient protégées contre 

toutes les formes de violence et de discrimination lorsqu’elles participent à la 

sphère publique, notamment dans les environnements numériques, et prendre 

des mesures concrètes pour prévenir et combattre la violence, notamment en 

luttant contre l’impunité et en veillant à ce que les responsables de violations et 

d’abus soient traduits en justice sans délai ; 

  w) Prendre en compte les questions de genre dans la conceptualisation, 

la mise au point et le déploiement des technologies numériques et des politiques 

y relatives et promouvoir la participation des femmes afin de lutter contre la 

violence et la discrimination à l’égard des femmes et des filles dans les 

environnements numériques, notamment en encourageant les entreprises du 

numérique, y compris les fournisseurs d’accès à Internet, à respecter les normes 



E/2021/27 

E/CN.6/2021/14 
 

 

24/59 21-04655 

 

établies et à mettre en place des dispositifs de signalement transparents et 

accessibles ; 

 

   Renforcer les réformes institutionnelles qui tiennent compte des questions 

de genre 
 

  x) Prendre des mesures pour parvenir à une représentation équilibrée 

des genres aux postes de direction dans les organes de décision à tous les 

niveaux, élaborer des approches porteuses de transformation et promouvoir des 

changements dans les structures et les pratiques institutionnelles, et tirer parti 

de la stratégie d’intégration des questions de genre pour accélérer l’application 

de la législation et la mise en œuvre des politiques publiques et fiscales, 

notamment au moyen d’une budgétisation tenant compte des questions de genre 

aux fins de la réalisation de l’égalité des genres et de l’autonomisation de toutes 

les femmes et de toutes les filles ; 

  y) Veiller à ce que les perspectives de toutes les femmes et de toutes les 

filles soient prises en compte, à ce que les femmes et les filles, selon qu’il 

convient, participent pleinement et sur un pied d’égalité à la conception, à la 

mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des politiques et activités qui ont une 

incidence sur leurs moyens de subsistance, leur bien-être et leur résilience, et à 

ce que les femmes et les organisations de femmes, ainsi que les organisation s 

dirigées par des filles et des jeunes, puissent participer pleinement, activement 

et en toute sécurité à la prise de décisions, à l’élaboration des politiques et au 

fonctionnement des institutions à tous les niveaux  ; 

  z) Renforcer les capacités des mécanismes nationaux visant à assurer 

l’égalité des genres et l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles 

en leur allouant des ressources financières, techniques et humaines suffisantes 

pour leur permettre de s’acquitter efficacement de leurs mandats ; 

  aa) Tenir compte des besoins particuliers des femmes et des filles dans 

le cadre des efforts de lutte et de relèvement liés à la COVID-19 et renforcer le 

leadership des femmes à cet égard, notamment en favorisant une représentation 

équilibrée des genres dans les groupes de travail, les comités permanents et les 

autres organes de décision ; promouvoir la représentation des membres 

d’organisations de femmes dans les organes de décision et leur participation à 

la prise de décisions, selon qu’il convient ; 

  bb) Élaborer des plans visant à lutter contre la pandémie de COVID-19 

et à assurer le relèvement qui favorisent le développement durable et entraînent 

des changements en profondeur en vue de sociétés plus justes et plus inclusives, 

notamment en ciblant les femmes et les filles, en insistant sur le fait que les 

moyens de riposte économique, y compris les mesures d’élimination de la 

pauvreté, l’assistance et la protection sociales et les mesures fiscales et de 

relance, doivent être également accessibles à toutes et à tous et porter 

spécifiquement sur le secteur des services à la personne, et en prenant des 

mesures pour réduire et redistribuer la part disproportionnée des soins et travaux 

domestiques non rémunérés assumée par les femmes et les f illes et assurer le 

respect du principe d’un salaire égal pour un travail de valeur égale, notamment 

dans le secteur de la santé publique ; prendre des mesures pour promouvoir 

l’entrepreneuriat féminin et renforcer la participation des femmes ainsi que leu r 

rôle moteur dans l’activité économique ; 

  cc) Prendre les mesures voulues pour créer un environnement de travail 

sûr, favorable et exempt de violence pour les femmes, en particulier les agentes 

de première ligne, et répondre aux besoins particuliers des femmes et des filles 
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en matière de santé physique et mentale en leur offrant notamment un soutien 

psychologique et psychosocial ; fournir des équipements de protection 

individuelle adéquats ainsi que des articles d’hygiène et d’assainissement 

essentiels et assurer l’accès à une eau salubre et abordable ; assurer un accès 

universel et équitable aux thérapies, médicaments et vaccins ainsi qu’aux 

technologies et produits de santé au niveau mondial afin de faire face à la 

pandémie de COVID-19, en reconnaissant que l’immunisation à grande échelle 

contre la COVID-19 jouera le rôle d’un bien mondial public dans le domaine de 

la santé ; 

  dd) Demander aux entités des Nations Unies de continuer d’intégrer les 

questions de genre dans leurs politiques et programmes, notamment ceux qui 

visent à lutter contre la pandémie de COVID-19 et à assurer le relèvement ; 

  ee) Tenir compte des questions de genre dans l’élaboration, la mise en 

œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques nationales, des programmes 

d’atténuation des changements climatiques à l’échelle mondiale et d’adaptation 

à leurs effets, des évaluations des besoins, des systèmes de prévision et d ’alerte 

rapide, et des plans de riposte et de relèvement ayant trait à la gestion des risques 

de catastrophe, à la perte de biodiversité, à la dégradation de l’environnement et 

à la pollution, en particulier dans les pays en développement, et reconnaître la 

participation pleine et effective des femmes à la prise de décisions à tous les 

niveaux, notamment en ce qui concerne les stratégies et les politiques liées aux 

effets des changements climatiques, tout en notant également l ’importance des 

discussions en cours concernant le cadre mondial de la biodiversité pour l ’après 

2020, qui doit être adopté à la quinzième session de la Conférence des Parties à 

la Convention sur la diversité biologique ; 

  ff) Renforcer les capacités de résilience et d’adaptation des femmes et 

des filles pour leur permettre de faire face aux effets néfastes des changements 

climatiques, des catastrophes naturelles et des phénomènes météorologiques 

extrêmes, et de les surmonter, en mettant en place des infrastructures et des 

services essentiels, en offrant aux femmes une protection sociale et des 

possibilités de travail décent, en assurant un financement adapté, notamment un 

financement public et privé de l’action climatique, et en fournissant des services 

de renforcement des capacités, des moyens technologiques, une aide 

humanitaire et des mécanismes de préparation en prévision des catastrophes afin 

d’éviter et d’atténuer au maximum les pertes et les dommages liés aux effets 

néfastes des changements climatiques et d’y remédier ; accroître encore la prise 

en compte des questions de genre dans le cadre du financement de l ’action 

climatique en vue de renforcer les capacités des femmes ; 

  gg) Faire en sorte que les institutions à tous les niveaux soient plus 

efficaces et assument les responsabilités qui sont les leurs s’agissant de 

promouvoir l’égalité des genres et l’avancement de toutes les femmes et de 

toutes les filles et de garantir un accès équitable à la justice et aux services 

publics ; 

 

   Accroître la disponibilité de financements de qualité pour soutenir  

la participation des femmes à la vie publique 
 

  hh) Créer des conditions propices aux candidatures féminines en assurant 

l’égalité d’accès au financement des campagnes, selon qu’il convient, ainsi 

qu’aux médias, aux programmes de formation et aux prestations pour la garde 

des enfants, l’éducation préscolaire et les soins aux autres personnes à charge ; 
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  ii) Exhorter les pays développés à tenir pleinement leurs engagements, 

notamment celui d’affecter 0,7 % de leur revenu national brut à l’aide aux pays 

en développement et de 0,15 % à 0,20 % à l’aide aux pays les moins avancés, et 

encourager les pays en développement à faire fond sur les progrès qu’ils ont 

accomplis pour ce qui est de mettre effectivement cette aide au service de la 

réalisation des objectifs de développement et de l’égalité des genres ;  

  jj) Renforcer la coopération internationale et régionale, notamment la 

coopération Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire, en gardant à l’esprit que la 

coopération Sud-Sud n’a pas vocation à se substituer à la coopération Nord-Sud 

mais doit la compléter, et inviter tous les États à approfondir la coopération Sud-

Sud et la coopération triangulaire en mettant l’accent sur les priorités de 

développement communes, avec la participation des multiples parties prenantes 

concernées (gouvernements, société civile et secteur privé), étant entendu que 

l’appropriation et la maîtrise nationales sont indispensables pour réaliser 

l’égalité des genres et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les 

filles et améliorer leur existence et leur qualité de vie  ; 

 

   Mieux faire entendre la voix des femmes et ne laisser personne de côté  

dans la sphère publique  
 

  kk) Assurer le renforcement des capacités et la formation des femmes et 

des filles afin de leur permettre de développer les aptitudes, les connaissances 

et les compétences spécialisées nécessaires pour participer à la sphère publique 

et exercer des fonctions de direction ; 

  ll) Mettre en œuvre des mesures pour lutter contre la violence et les taux 

de pauvreté plus élevés auxquels sont exposées les femmes et les filles rurales 

et assurer l’accès de celles-ci à une éducation de qualité, à la santé publique, 

notamment à des services de santé, à la justice, à l’eau et à l’assainissement et à 

d’autres ressources, ainsi qu’aux technologies de l’information et des 

communications et aux infrastructures, et assurer également l’accès des femmes 

rurales aux services financiers, aux ressources et débouchés économiques, à un 

travail décent, à la protection sociale, aux infrastructures et aux technologies 

durables qui permettent d’économiser du temps et de la main-d’œuvre, ainsi 

qu’à la terre, afin de promouvoir leur participation pleine et effective à la prise 

de décisions dans la sphère publique ; 

  mm) Promouvoir et protéger les droits des femmes âgées en assurant 

l’égalité d’accès aux services sociaux, juridiques et financiers, aux 

infrastructures, aux soins de santé, à la protection sociale et aux ressources 

économiques, et en leur permettant de participer pleinement et sur un pied 

d’égalité à la prise de décisions ; 

  nn) Assurer la participation pleine et effective des femmes d’ascendance 

africaine à la prise de décisions dans toutes les sphères de la société, notamment 

politique, économique, sociale et culturelle, en reconnaissant la contribution 

importante des femmes et des filles d’ascendance africaine au développement 

des sociétés et en ayant à l’esprit le programme d’activités relatives à la 

Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine (2015-2024) ;  

  oo) Redoubler d’efforts pour autonomiser les femmes et les filles 

handicapées et renforcer leur influence et leur participation à la vie de la société 

en prenant des mesures pour éliminer tous les obstacles qui empêchent ou 

limitent leur participation pleine et égale et leur inclusion dans tous les domaines 

de la vie, notamment par la mise en place de programmes d’habilitation, de 

sensibilisation au niveau local, de mentorat et de renforcement des capacités, en 
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leur garantissant le même accès que les autres aux ressources économiques et 

financières ainsi qu’à une infrastructure sociale, à des moyens de transport et à 

un système et à des services judiciaires accessibles et qui tiennent compte de la 

question du handicap, en particulier en ce qui concerne la santé et l ’éducation, 

ainsi que l’emploi productif et le travail décent, notamment dans le cadre de 

l’administration, du secteur public, du secteur privé et de la société civile, et en 

veillant à ce que les besoins et les droits des femmes et des filles handicapées 

soient pleinement intégrés dans les politiques et programmes et à ce qu’elles 

soient elles-mêmes dûment consultées et activement associées à la prise de 

décisions ; 

  pp) Promouvoir et protéger les droits des femmes et des filles 

autochtones en éliminant les obstacles auxquels elles font face et les multiples 

formes de discrimination croisée qu’elles subissent, notamment la violence, en 

garantissant leur accès à une éducation inclusive de qualité, aux soins de santé, 

aux services publics et aux ressources économiques, y compris à la terre et aux 

ressources naturelles, et l’accès des femmes à un travail décent, leur donner 

davantage de moyens et assurer leur participation pleine et effective à la prise 

de décisions à tous les niveaux et dans tous les domaines, et él iminer les 

obstacles d’ordre structurel et juridique qui les empêchent de prendre réellement 

et pleinement part, sur un pied d’égalité, à la vie politique, économique, sociale 

et culturelle, tout en respectant et en protégeant les connaissances traditionnelles 

et ancestrales des femmes et des filles autochtones, en reconnaissant le rôle 

distinct et important qu’elles jouent dans le développement durable et en notant 

à cet égard l’importance de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones pour les femmes et les filles autochtones26 ; 

  qq) Adopter au niveau national des politiques et des lois en matière 

d’immigration qui tiennent compte des besoins des femmes, conformément aux 

obligations découlant du droit international, afin de défendre les droits humains 

de toutes les femmes et de toutes les filles migrantes, quel que soit leur statut 

migratoire ; de reconnaître les compétences et les niveaux d’études des 

travailleuses migrantes en vue de promouvoir leur avancement économique dans  

tous les secteurs et, le cas échéant, de faciliter l’accès de ces femmes à des 

emplois productifs et à un travail décent ainsi que leur insertion dans la 

population active, y compris dans les domaines de l’éducation et de la science 

et de la technologie ; d’accorder toute l’importance voulue à la défense des 

droits des travailleuses et au maintien de conditions de sécurité sur le lieu de 

travail pour les travailleuses migrantes et celles qui ont un emploi précaire, 

notamment en prévenant et en combattant les mauvais traitements et 

l’exploitation, en protégeant les travailleuses migrantes dans tous les secteurs et 

en favorisant la mobilité de la main-d’œuvre ; de protéger les femmes et les 

filles migrantes contre toutes les formes de violence, d’exploitation et de 

mauvais traitements en leur garantissant l’accès à la justice pour déposer plainte 

en cas de violation de leurs droits ; de prendre des mesures pour assurer la 

participation pleine et effective des femmes migrantes, sur un pied d ’égalité, à 

toutes les questions qui les concernent, conformément à la législation nationale  ; 

  rr) Promouvoir la participation active et effective des femmes et des 

filles qui vivent avec le VIH/sida, qui y sont exposées ou qui sont touchées par 

le VIH/sida aux décisions qui ont une incidence sur leur vie, et éliminer la 

discrimination et la violence à leur égard, ainsi qu’à l’égard de celles et ceux 

qui fournissent des soins aux personnes vivant avec le VIH/sida, et tenir compte, 

lors de la mise en œuvre de programmes et de mesures visant à encourager le 

__________________ 

 26 Résolution 61/295 de l’Assemblée générale, annexe. 

https://undocs.org/fr/A/RES/61/295
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partage équitable des responsabilités en matière de soins, du fait que ces 

personnes risquent davantage d’être en butte à l’opprobre et à la discrimination, 

de connaître la pauvreté et d’être mises à l’écart par leur famille et leur groupe ; 

  ss) Soutenir les acteurs de la société civile dans le rôle essentiel qui est 

le leur en matière de promotion et de protection des droits humains et des libertés 

fondamentales de toutes les femmes ; prendre des mesures pour protéger ces 

acteurs, notamment les défenseuses des droits humains, pour prendre en compte 

les questions de genre dans le contexte de la création d’un environnement sûr et 

propice à la défense des droits humains, et pour prévenir les violations et les 

atteintes, comme les menaces, le harcèlement, et la violence, dont les femmes 

sont victimes dans les zones rurales, s’agissant en particulier des questions 

relatives au droit du travail, à l’environnement, à la terre et aux ressources 

naturelles ; lutter contre l’impunité en veillant à ce que ces violations et atteintes 

fassent rapidement l’objet d’enquêtes impartiales et à ce que les responsables 

aient à répondre de leurs actes ; 

  tt) Faire participer pleinement les hommes et les garçons, en tant 

qu’agents et bénéficiaires du changement et en tant que partenaires stratégiques 

et alliés, aux mesures visant à promouvoir l’accès des femmes et des filles aux 

systèmes de protection sociale, aux services publics et aux infrastructures 

durables ; à éliminer toutes les formes de violence et de discrimination à leur 

égard, dans les sphères publique et privée, en cernant et en combattant les causes 

profondes de l’inégalité entre les genres, comme les relations de pouvoir 

inégales, les stéréotypes de genre et les pratiques qui perpétuent la 

discrimination à l’égard des femmes et des filles ; à élaborer et à mettre en œuvre 

des politiques et des programmes nationaux qui traitent du rôle et des 

responsabilités des hommes et des garçons, notamment en ce qui concerne 

l’égale répartition des responsabilités entre les femmes et les hommes dans la 

prestation de soins et le travail domestique  ; à veiller au respect des lois relatives 

aux pensions alimentaires ; à faire évoluer, et à terme disparaître, les normes 

sociales préjudiciables qui servent à justifier la violence à l’égard des femmes 

et des filles et les mentalités qui font que les femmes et les filles sont vues 

comme inférieures aux hommes et aux garçons ; 

 

   S’attaquer aux causes profondes de l’inégalité de genre et éliminer  

les obstacles à la pleine et égale participation des femmes 
 

  uu) Élaborer et mettre en œuvre des mesures plus efficaces pour éliminer 

la pauvreté à laquelle sont exposées les femmes et les filles et améliorer leurs 

conditions de vie afin de favoriser la pleine réalisation de leur potentiel, et 

permettre l’avancement des femmes et leur participation à la prise de décisions 

sur un pied d’égalité, notamment par des politiques du travail, des services 

publics et des programmes de protection sociale  ; 

  vv) Assurer l’avancement économique des femmes ainsi que l’exercice 

de leur droit au travail et de leurs droits en tant que travailleuses, notamment en 

renforçant l’accès à un plein emploi productif, à un travail décent et aux 

ressources productives et financières, afin de faciliter leur pleine participation, 

sur un pied d’égalité, au marché du travail et à la prise de décisions, et de faire 

en sorte qu’elles puissent accéder à des postes de direction dans les secteurs 

public et privé ; 

  ww) Mettre fin à la ségrégation des emplois en s’attaquant aux obstacles 

structurels, encourager la participation des femmes au marché du travail, en 

particulier dans les domaines émergents et les secteurs économiques en pleine 

croissance, tels que les sciences, les technologies, l’ingénierie et les 
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mathématiques ainsi que l’informatique et les communications, et reconnaître 

l’intérêt des secteurs qui emploient un grand nombre de femmes  ; offrir une 

protection sociale, assurer l’égalité de traitement sur le lieu de travail, favoriser 

le passage du travail informel au travail formel dans tous les secteurs et 

promouvoir l’égalité de salaire pour un travail de valeur égale et l’accès des 

femmes au crédit et à l’entrepreneuriat, ainsi que l’inclusion financière des 

femmes et des filles et l’acquisition de connaissances dans les domaines 

financier et du numérique ; 

  xx) Tenir compte des questions de genre dans l’élaboration, la mise en 

œuvre et le suivi des politiques publiques liées à la conception et à l ’utilisation 

d’espaces publics sûrs, de services publics et d’infrastructures urbaines et 

rurales durables, notamment les systèmes de transport public, promouvoir la 

mobilité, la sécurité et l’avancement des femmes et des filles, et assurer à toutes 

les femmes et à toutes les filles l’accès à l’eau potable, à un coût abordable, et 

à des services d’assainissement et d’hygiène adéquats dans des conditions 

équitables, notamment à des installations et services sanitaires, dans les espaces 

publics et privés, permettant de gérer l’hygiène menstruelle, afin d’assurer la 

participation pleine et effective des femmes à la sphère publique  ; 

  yy) Prendre toutes les mesures nécessaires pour reconnaître, réduire et 

redistribuer la part disproportionnée des soins et des travaux domestiques non 

rémunérés assumée par les femmes et les filles, en s’attachant à promouvoir la 

conciliation entre vie professionnelle et vie familiale et le partage équitable des 

responsabilités entre femmes et hommes, en faisant en sorte que les hommes, 

notamment en tant que pères et aidants, assurent une part équitable des soins et 

des travaux domestiques, en assouplissant l’organisation du travail sans nuire à 

la protection de l’emploi ni à la protection sociale, en soutenant les mères 

allaitantes, en assurant la mise à disposition d’infrastructures, de technologies 

et de services publics, notamment en ce qui concerne l ’eau et l’assainissement, 

les énergies renouvelables, les transports et les technologies de l ’information et 

des communications, et en appliquant et en promouvant des lois et des politiques 

concernant, entre autres, les congés de maternité, de paternité ou parentaux et 

d’autres types de congés, ainsi qu’en assurant des services sociaux, y compris 

des installations de garde d’enfants et des structures d’accueil des enfants et 

autres personnes à charge qui soient accessibles, abordables et de qualité, 

s’employer à mesurer la valeur de ce travail non rémunéré afin d’en déterminer 

la contribution à l’économie nationale et lutter contre les stéréotypes de genre 

et les normes sociales préjudiciables de manière à créer un environnement 

propice à l’avancement des femmes ; 

  zz) Faciliter la nomination de femmes et leur maintien en fonctions dans 

la sphère publique et dans les instances décisionnelles en mettant en place des 

dispositifs de soutien et en adoptant des mesures visant à favoriser l ’équilibre 

entre vie professionnelle et vie familiale ; veiller à ce que les femmes enceintes 

et les mères avec nourrissons et enfants en bas âge puissent continuer de 

participer à la sphère publique et à la prise de décisions grâce à des politiques 

leur permettant de poursuivre leur activité professionnelle en toute sécurité, 

notamment en garantissant l’accès à la protection de la maternité et à une 

protection sociale adéquate et en mettant l’accent sur les responsabilités des 

hommes en tant que pères et aidants, afin de permettre aux femmes de participer 

davantage au marché du travail et à la prise de décisions dans la sphère 

publique ; 

  aaa) Prendre des mesures concrètes pour veiller à ce que toutes les 

femmes et toutes les filles puissent exercer le droit de jouir du meilleur état de 
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santé physique et mentale possible ; assurer la disponibilité, l’accessibilité et 

l’acceptabilité de services de soins de santé de qualité pour lutter contre toutes 

les maladies transmissibles et non transmissibles, notamment grâce à des soins 

de santé primaires, à des services de soutien et à des mécanismes de protection 

sociale accessibles à toutes et à tous ; 

  bbb) Assurer l’accès de toutes et de tous aux soins de santé sexuelle et 

procréative et faire en sorte que chacun et chacune puisse exercer ses droits en 

matière de procréation, conformément aux dispositions du Programme d’action 

de la Conférence internationale sur la population et le développement27, du 

Programme d’action de Beijing et des documents finals des conférences 

chargées d’examiner l’exécution de ces programmes, notamment en ce qui 

concerne l’accès universel aux services de santé sexuelle et procréative, y 

compris à des fins de planification familiale, d’information, et d’éducation, et 

intégrer la santé procréative dans les stratégies et programmes nationaux, étant 

entendu que les droits humains des femmes incluent le droit d’avoir la maîtrise 

de toutes les questions touchant à leur sexualité, y compris leur santé sexuelle 

et procréative, et d’en décider librement et de manière responsable, sans 

contrainte, ni discrimination, ni violence, et que ce droit contribue à la 

réalisation de l’égalité des genres, à l’autonomisation des femmes et au respect 

de leurs droits humains ;  

  ccc) Promouvoir et respecter le droit des femmes et des filles à l’éducation 

tout au long de leur vie et à tous les niveaux, en particulier pour les plus 

marginalisées d’entre elles, et remédier aux disparités de genre, notamment en 

investissant dans les systèmes et infrastructures d’enseignement public, en 

éliminant les lois et pratiques discriminatoires, en offrant un accès universel à 

une éducation de qualité, inclusive, respectueuse de l’égalité des genres et non 

discriminatoire, notamment un enseignement primaire et secondaire gratuit et 

obligatoire, en multipliant les possibilités d’apprentissage pour toutes et tous 

tout au long de la vie, en éliminant l’analphabétisme des femmes et des filles, 

en encourageant l’acquisition de connaissances dans les domaines financier et 

du numérique, et en veillant à ce que les femmes et les filles aient le même accès 

que les hommes et les garçons à la formation au leadership, à des perspectives 

de carrière et à des bourses d’études et de perfectionnement ; s’efforcer de 

garantir l’achèvement de l’enseignement préscolaire, primaire et secondaire, 

d’améliorer l’enseignement professionnel et technique pour toutes les femmes 

et toutes les filles et de favoriser, selon qu’il conviendra, l’éducation 

interculturelle et multilingue pour toutes et tous ; s’attaquer aux normes sociales 

préjudiciables et aux stéréotypes de genre dans les systèmes éducatifs  ; 

  ddd) Mener une action positive pour renforcer les compétences 

d’encadrement et l’influence des femmes et des filles et les aider à diversifier 

leurs choix en matière d’études et de carrière et à investir dans les domaines 

émergents, tels que les sciences, les technologies, l’ingénierie et les 

mathématiques ainsi que l’informatique et les communications ; intégrer la prise 

en compte des questions de genre dans le milieu scientifique et technologique, 

les universités, les instituts de recherche et les organismes de financement de la 

recherche ; 

  eee) Prendre des mesures pour ouvrir la voie à une participation pleine et 

effective des filles à la sphère publique, en tenant compte de l’évolution de leurs 

capacités et en leur permettant de réaliser pleinement leur potentiel grâce à 

__________________ 

 27 Rapport de la Conférence internationale sur la population et le développement, Le Caire, 

5-13 septembre 1994 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.95.XIII.18), chap. I, 

résolution 1, annexe. 
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l’accès à l’éducation, assurer leur sécurité, y compris à l’école ou hors de 

l’école, et veiller à ce que le milieu scolaire soit exempt de discrimination, de 

violence, d’intimidation et de harcèlement, notamment en améliorant les 

transports et les infrastructures afin de les rendre plus durables, plus sûrs, plus 

accessibles et plus abordables ; 

  fff) Élaborer, avec le concours d’organisations internationales, 

d’organisations de la société civile et d’organisations non gouvernementales, 

s’il y a lieu, des politiques et des programmes donnant la priorité à l’éducation 

formelle et informelle, notamment à des programmes éducatifs qui soient 

complets, scientifiquement exacts, adaptés à chaque âge et qui tiennent compte 

du contexte culturel, afin d’apporter aux adolescents et aux jeunes des deux 

sexes, scolarisés ou non, en ayant l’intérêt supérieur de l’enfant comme priorité, 

des informations qui prennent en compte l’évolution de leurs capacités, les 

parents et les tuteurs légaux dispensant des orientations et des conseils 

appropriés, concernant la santé sexuelle et procréative, la prévention du VIH, 

l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes, les droits humains, le 

développement physique et psychologique, la puberté et les rapports de force 

dans les relations entre les femmes et les hommes, en vue de renforcer leur 

estime de soi, de développer leur aptitude à prendre des décisions éclairées, à 

communiquer et à maîtriser les risques, et de favoriser des relations empreintes 

de respect, en partenariat étroit avec les jeunes, leurs parents, leurs tuteurs, ceux 

qui s’occupent d’eux, les éducateurs et les prestataires de soins de santé, afin 

qu’ils soient, entre autres, en mesure de se protéger contre l’infection à VIH et 

d’autres risques ; 

  ggg) Dispenser des cours de rattrapage et d’alphabétisation aux filles qui 

n’ont pas eu d’éducation scolaire et prendre des initiatives spéciales pour que 

les filles, y compris celles qui sont déjà mariées ou enceintes, poursuivent leur 

scolarité après l’école primaire, en vue de promouvoir leur participation à la 

sphère publique, notamment en faisant en sorte que les adolescentes enceintes 

et les jeunes mères, ainsi que les mères célibataires, puissent poursuivre et 

achever leurs études et, à cet égard, concevoir, appliquer et, le cas échéant, 

réviser des politiques éducatives, afin de permettre aux intéressées de rester dans 

le système scolaire ou de le réintégrer, en mettant à leur disposition des soins de 

santé, des services sociaux et une aide, y  compris des structures d’accueil pour 

les enfants, des installations pour l’allaitement et des crèches, ainsi que des 

programmes éducatifs facilement accessibles, assortis d’horaires aménageables 

et pouvant être suivis à distance, notamment en ligne, sans perdre de vue le rôle 

important joué par les pères ainsi que les difficultés qu’ils rencontrent, 

notamment les plus jeunes d’entre eux, pour assumer ces responsabilités ; 

  hhh) Accroître l’accès des femmes et des filles aux technologies 

numériques, notamment en favorisant un accès équitable, sûr et abordable aux 

technologies de l’information et des communications et à Internet ; renforcer 

l’aptitude à se servir des outils numériques, améliorer la coopération numérique 

et tirer parti des possibilités offertes par les technologies et l ’innovation pour 

améliorer la vie des femmes et des filles, promouvoir la connectivité et la 

prospérité socioéconomique et combler les écarts de développement et le fossé 

numérique, notamment le fossé numérique entre les genres  ; étudier des moyens 

adéquats de remédier à tout effet négatif potentiel des nouvelles technologies 

sur l’égalité des genres ; 

  iii) Prendre des mesures efficaces pour éliminer les importantes fractures 

numériques et inégalités de données qui existent dans les pays et entre eux et 

dans les régions et entre elles, ainsi qu’entre les pays développés et les pays en 
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développement, en reconnaissant que pour beaucoup de ces derniers les 

technologies numériques demeurent inabordables, ce qui fait obstacle à la pleine 

réalisation du potentiel des femmes et des filles ; 

  jjj) Promouvoir la participation des femmes à la sphère publique, 

notamment aux processus politiques, en assurant une couverture médiatique 

équitable et équilibrée des candidates et des candidats, de la présence des 

femmes dans les organisations politiques et des activités qu’elles mènent ; 

élaborer des stratégies visant à éliminer les stéréotypes de genre dans tous les 

domaines de la vie et à favoriser une représentation positive des femmes en tant 

que dirigeantes et décideuses à tous les niveaux et dans tous les domaines. 

 62. La Commission est consciente du rôle de premier plan qui est le sien dans 

la suite donnée à la Déclaration et au Programme d’action de Beijing, qui 

constituent le socle de ses travaux, et souligne qu’il est essentiel d’aborder et 

d’intégrer l’égalité des genres et l’autonomisation de toutes les femmes et de 

toutes les filles dans les examens nationaux, régionaux et mondiaux de 

l’application du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et 

d’assurer la synergie entre la suite donnée au Programme d’action de Beijing et 

celle donnée au Programme 2030 en tenant compte des questions de genre.  

 63. La Commission demande aux entités des Nations Unies, dans le cadre de 

leurs mandats respectifs, et aux autres institutions financières internationales et 

instances multipartites concernées d’aider les États Membres qui en font la 

demande à assurer la participation pleine et effective des femmes à la prise de 

décisions dans la sphère publique et l’élimination de la violence en vue 

d’atteindre l’égalité des sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et de 

toutes les filles. 

 64. La Commission invite l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes 

et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) à continuer de jouer le rôle 

central qui est le sien dans la promotion de l’égalité des genres et de 

l’autonomisation des femmes et des filles et dans l’appui à fournir aux 

gouvernements et aux mécanismes nationaux de promotion des femmes qui en 

font la demande, en coordonnant les activités des organismes des Nations Unies 

et en mobilisant la société civile, le secteur privé, les organisations patronales, 

les syndicats et les autres parties prenantes concernées, à tous les niveaux, pour 

assurer l’application intégrale, effective et accélérée de la Déclaration et du 

Programme d’action de Beijing et l’application, compte tenu des questions de 

genre, du Programme 2030, notamment en ce qui concerne la participation 

pleine et effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère publique et 

l’élimination de la violence en vue d’atteindre l’égalité des sexes et 

l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles.  

 

 

 B. Projet de décision présenté au Conseil pour adoption 
 

 

2. La Commission de la condition de la femme recommande au Conseil 

économique et social d’adopter le projet de décision ci-après : 
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   Rapport de la Commission de la condition de la femme sur les travaux  

de sa soixante-cinquième session et ordre du jour provisoire  

et documentation de la soixante-sixième session de la Commission** 
 

  Le Conseil économique et social prend note du rapport de la Commission 

de la condition de la femme sur les travaux de sa soixante-cinquième session et 

approuve l’ordre du jour provisoire et la documentation de la soixante-sixième 

session de la Commission présentés ci-après : 

  1. Élection du Bureau. 

  2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation. 

 

   Documentation 
 

  Ordre du jour provisoire annoté et projet d’organisation des travaux de la 

Commission de la condition de la femme  

  3. Suite donnée à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et 

à la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale 

intitulée « Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes, 

développement et paix pour le XXIe siècle » : 

   a) Réalisation des objectifs stratégiques, mesures à prendre dans 

les domaines critiques et autres mesures et initiatives  : 

    i) Thème prioritaire : réalisation de l’égalité des genres et 

avancement de toutes les femmes et de toutes les filles dans le 

contexte des politiques et programmes dans les domaines des 

changements climatiques et de la réduction des risques 

environnementaux et des risques de catastrophes  ; 

    ii) Thème de l’évaluation : autonomisation économique des 

femmes dans un monde du travail en pleine 

évolution (conclusions concertées de la soixante et unième 

session) ; 

 

    Documentation 
 

  Rapport du Secrétaire général sur la réalisation de l ’égalité des genres et 

l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles dans le contexte 

des politiques et programmes dans les domaines des changements 

climatiques et de la réduction des risques environnementaux et des 

risques de catastrophes 

  Rapport du Secrétaire général sur l’autonomisation économique des 

femmes dans un monde du travail en pleine évolution  

  Rapport de la Secrétaire générale adjointe et Directrice exécutive de 

l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation 

des femmes  

  Note du Secrétariat contenant des indications pour le déroulement des 

tables rondes ministérielles 

   b) Questions nouvelles, tendances, domaines d’intervention et 

approches novatrices des questions ayant une incidence sur la 

__________________ 

 ** Pour le compte rendu des débats, voir chap. III.  
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situation des femmes, notamment l’égalité des femmes et des 

hommes ; 

   c) Prise en compte des questions de genre, situations et 

questions intéressant les programmes.  

 

    Documentation 
 

  Rapport du Secrétaire général sur l’organisation des travaux et méthodes 

de travail futures de la Commission de la condition de la femme 

  Rapport de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes sur les activités du Fonds d’affectation 

spéciale des Nations Unies à l’appui de la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes 

  Note du Secrétariat transmettant les résultats des sessions pertinentes du 

Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

  4. Communications relatives à la condition des femmes.  

 

    Documentation 
 

  Note du Secrétaire général transmettant la liste des communications 

confidentielles relatives à la condition des femmes et les réponses aux 

communications 

  5. Suite donnée aux résolutions et décisions du Conseil économique et 

social. 

  6. Ordre du jour provisoire de la soixante-septième session de la 

Commission. 

  7. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa 

soixante-sixième session. 

 

 

 C. Questions portées à l’attention du Conseil 
 

 

3. La décision ci-après, adoptée par la Commission, est portée à l’attention du 

Conseil économique et social : 

 

  Décision 65/101  

Résumés établis par les Présidentes et les Présidents des débats tenus au titre  

du point 3 de l’ordre du jour*** 
 

4. À sa 2e séance, le 26 mars, la Commission de la condition de la femme a décidé 

de porter à l’attention du Conseil économique et social les résumés des Présidentes et 

Présidents des quatre tables rondes ministérielles, des trois dialogues interactifs de 

haut niveau sur le thème prioritaire et des deux dialogues interactifs au cours desquels 

les États Membres qui le souhaitaient ont présenté des exposés sur le thème de 

l’évaluation, au titre du point 3 de l’ordre du jour : 

 Résumé des présidents des tables rondes ministérielles sur le thème «  Créer des 

conditions propices à la participation pleine et effective des femmes à la prise 

de décisions dans la sphère publique »1 ; 

__________________ 

 *** Pour le compte rendu des débats, voir chap. III. et annexe I.  

 1  E/CN.6/2021/7. 

https://undocs.org/fr/A/RES/65/101
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/7
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 Résumé des présidentes des tables rondes ministérielles sur le thème «  Atteindre 

la parité : bonnes pratiques pour parvenir à la participation pleine et effective 

des femmes à la prise de décisions dans la sphère publique  »2 ; 

 Résumé de la présidence du Dialogue interactif sur le thème « Éliminer la 

violence à l’égard des femmes dans la sphère publique »3 ; 

 Résumé de la présidence du Dialogue interactif sur le thème « Reconstruire en 

mieux – participation et leadership des femmes en ce qui concerne la riposte à 

la maladie à coronavirus (COVID-19) et le relèvement »4 ; 

 Résumé établi par les présidentes des dialogues interactifs au cours desquels les 

États Membres qui le souhaitaient ont présenté des exposés sur le thème 

« Autonomisation des femmes et lien avec le développement durable  »5; 

 Résumé de la présidence du Dialogue interactif sur le thème « Nouer des 

alliances aux fins de la participation pleine et effective des femmes à la vie 

publique »6. 

 

  

__________________ 

 2  E/CN.6/2021/8. 

 3  E/CN.6/2021/9. 

 4  E/CN.6/2021/10. 

 5  E/CN.6/2021/11. 

 6  E/CN.6/2021/13. 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/8
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/9
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/10
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/11
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/13
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Chapitre II 
  Adoption de l’ordre du jour et autres questions 

d’organisation 
 

 

5. La Commission a examiné le point 2 de son ordre du jour à sa 1re séance, le 

15 mars 2021. Elle était saisie de son ordre du jour provisoire annoté (E/CN.6/2021/1) 

et du projet d’organisation de ses travaux (E/CN.6/2021/1/Add.1). 

6. À la même séance, le Président de la Commission, Mher Margaryan (Arménie), 

a fait une déclaration et noté que la soixante-cinquième session de la Commission se 

tiendrait selon des modalités hybrides associant un nombre restreint de séances 

officielles en présentiel et des réunions informelles virtuelles, en raison des 

restrictions en matière de conduite des réunions intergouvernementales au Siège de 

l’ONU imposées par la pandémie de COVID-19 au premier trimestre de 2021.  

7. Toujours à la même séance, la Commission a adopté l’ordre du jour provisoire 

et approuvé l’organisation des travaux (voir chap. VIII, sect. D), étant entendu que 

d’autres ajustements seraient apportés, le cas échéant, au cours de la session. 

 

  

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/1
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/1/Add.1
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Chapitre III 
  Suite donnée à la quatrième Conférence mondiale  

sur les femmes et à la vingt-troisième session extraordinaire 
de l’Assemblée générale, intitulée « Les femmes  
en l’an 2000 : égalité entre les sexes, développement  
et paix pour le XXIe siècle » 
 

 

8. La Commission a examiné le point 3 de l’ordre du jour à ses 1re et 2e séances, 

qui se sont déroulées le 15 et le 26 mars, respectivement, et, conformément à 

l’organisation des travaux adoptée (voir chap.  II, par. 6), elle a convoqué 16 réunions 

informelles virtuelles pour tenir un débat général et des dialogues interactifs au titre 

de ce point. Le compte rendu des réunions informelles virtuelles figure à l ’annexe I 

du présent document. La Commission était saisie des documents suivants parus au 

titre du point 3 : 

 a) Rapport de la Secrétaire générale adjointe et Directrice exécutive chargée 

de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

(ONU-Femmes) sur les aspects normatifs de l’activité de l’Entité (E/CN.6/2021/2) ; 

 b) Rapport du Secrétaire général sur la participation pleine et effective des 

femmes à la prise de décisions dans la sphère publique et l’élimination de la violence, 

en vue d’atteindre l’égalité des sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et de 

toutes les filles (E/CN.6/2021/3) ; 

 c) Rapport du Secrétaire général sur l’examen de la mise en œuvre des 

conclusions concertées de la soixantième session de la Commission de la condition 

de la femme (E/CN.6/2021/4) ; 

 d) Note du Secrétariat sur le guide de discussion pour les tables rondes 

ministérielles devant être organisées par la Commission de la condition de la femme 

sur le thème prioritaire intitulé « Participation pleine et effective des femmes à la 

prise de décisions dans la sphère publique et élimination de la violence, en vue 

d’atteindre l’égalité des sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes 

les filles » (E/CN.6/2021/5) ; 

 e) Note du Secrétaire général transmettant le rapport de l’Entité des Nations 

Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) sur 

les activités du Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies à l’appui de la lutte 

contre la violence à l’égard des femmes (E/CN.6/2021/6) ; 

 f) Note du Secrétariat transmettant les résultats des soixante-seizième, 

soixante-dix-septième et soixante-dix-huitième sessions du Comité pour l’élimination 

de la discrimination à l’égard des femmes (E/CN.6/2021/12) ; 

 g) Déclarations présentées par des organisations non gouvernementales 

dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social 

(E/CN.6/2021/NGO/1–147). 

9. À la 1re séance, le 15 mars, le Président de la Commission, Mher Margaryan 

(Arménie), le Secrétaire général, le Président du Conseil économique et social à sa 

session de 2021, Munir Akram (Pakistan), et le Président de l’Assemblée générale à 

sa soixante-quinzième session, Volkan Bozkir (Turquie), ont pris la parole devant la 

Commission. 

10. À la même séance, la Commission a visionné les déclarations vidéo 

préenregistrées d’une représentante d’une organisation non gouvernementale et d’une 

représentante de la jeunesse. 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/2
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/3
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/4
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/5
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/6
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/12
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/NGO/1
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11. À la même séance également, la Secrétaire générale adjointe et Directrice 

exécutive chargée d’ONU-Femmes a fait une déclaration liminaire.  

12. Toujours à la 1re séance, des déclarations liminaires ont été faites par la 

Présidente du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et 

la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses 

conséquences. 

 

 

  Mesures prises par la Commission Conclusions concertées  

sur la participation pleine et effective des femmes à la prise  

de décisions dans la sphère publique et l’élimination de la violence, 

en vue d’atteindre l’égalité des sexes et l’autonomisation de toutes 

les femmes et de toutes les filles 
 

13. À sa 2e séance, le 26 mars, la Commission était saisie du projet de conclusions 

concertées sur le thème « Participation pleine et effective des femmes à la prise de 

décisions dans la sphère publique et l’élimination de la violence, en vue d’atteindre 

l’égalité des sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles  », 

tel qu’il figurait dans un document non officiel (disponible en anglais seulement) 

présenté par le Président de la Commission (Arménie) à l’issue de consultations et 

qui a ensuite été publié sous la cote E/CN.6/2021/L.3. 

14. À la même séance, après avoir entendu une déclaration de son président 

(Arménie), la Commission a adopté le projet de conclusions concertées et décidé de 

le transmettre au Conseil économique et social, en application des résolutions 68/1 et 

70/1 de l’Assemblée générale (voir chap. I, sect. A).  

15. Après l’adoption du projet de conclusions concertées, des déclarations ont été 

faites par les représentantes et représentants des pays suivants  : Allemagne (au nom 

de l’Union européenne et de ses États membres), Arabie saoudite, Chili (au nom des 

États membres du groupe Santiago, qui se compose de l’Argentine, de la Bolivie (État 

plurinational de), du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de la République 

dominicaine, de l’Équateur, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, 

du Panama, du Paraguay, du Pérou et de l’Uruguay), Brésil, Chine, Fédération de 

Russie, États-Unis d’Amérique, Tunisie, Nicaragua, l’Iraq, Mexique et Namibie. Ont 

aussi fait des déclarations les observateurs et observatrices des pays suivants  : 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Ukraine, Soudan, Égypte, 

Libye, Maroc, République islamique d’Iran, Nigéria (au nom du Groupe des États 

d’Afrique), Yémen, Nouvelle-Zélande (au nom du pays et de l’Australie, du Canada, 

de l’Islande, du Liechtenstein, de la Norvège et de la Suisse), Trinité-et-Tobago (au 

nom de la Communauté des Caraïbes), Mauritanie et Qatar. 

16. L’observateur du Saint-Siège a également fait une déclaration.  

17. En outre, le Vice-Président et facilitateur des conclusions concertées 

(République de Corée) a fait une déclaration.  

 

  Résumés établis par les Présidentes et les Présidents des débats tenus au titre  

du point 3 de l’ordre du jour 
 

18. À sa 2e séance, le 26 mars, la Commission a décidé de porter à l’attention du 

Conseil économique et social les résumés établis par les Présidentes et les Présidents 

des débats tenus au titre du point 3 (voir chap. I, sect. C, décision 65/101). 

 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/L.3
https://undocs.org/fr/A/RES/68/1
https://undocs.org/fr/A/RES/70/1
https://undocs.org/fr/A/RES/65/101
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Chapitre IV 
  Communications relatives à la condition de la femme 

 

 

19. À sa 2e séance (privée), le 26 mars, la Commission a examiné le point 4 de son 

ordre du jour. Elle était saisie des documents suivants : 

 a) Rapport du Groupe de travail chargé des communications relatives à la 

condition de la femme (voir par. 21 ci-dessous)1  ; 

 b) Note du Secrétaire général transmettant la liste des communications 

confidentielles relatives à la condition de la femme et les réponses de gouvernements 

à ce sujet (E/CN.6/2021/R.1/Rev.1 et Add.1). 

 

  Mesures prises par la Commission 

Rapport du Groupe de travail chargé des communications relatives à la condition 

de la femme 
 

20. À sa 2e séance (privée), le 26 mars, la Commission a examiné le rapport du 

Groupe de travail chargé des communications relatives à la condition de la femme 1. 

21. À la même séance (privée), la Commission a décidé de prendre note du rapport 

du Groupe de travail et de l’incorporer dans le rapport sur les travaux de sa soixante-

cinquième session. Le rapport du Groupe de travail se lit comme suit  : 

 1. Le Groupe de travail chargé des communications relatives à la condition 

de la femme s’est réuni en séances privées avant la soixante-cinquième session 

de la Commission de la condition de la femme, conformément à la décision  

2002/235 du Conseil économique et social, et a été guidé dans ses travaux par 

le mandat que le Conseil lui avait confié par sa résolution 76 (V), telle que 

modifiée par ses résolutions 304 I (XI), 1983/27, 1992/19, 1993/11 et 2009/16. 

 2. Le Groupe de travail a examiné la liste des communications confidentielles 

et des réponses fournies par les gouvernements (E/CN.6/2021/R.1/Rev.1 et 

E/CN.6/2021/R.1/Add.1). Le Secrétaire général n’ayant reçu aucune 

communication non confidentielle relative à la condition de la femme, il n’a pas 

été établi de liste à ce sujet.  

 3. Le Groupe de travail a examiné 57 communications confidentielles 

adressées à 49 États, reçues directement par l’Entité des Nations Unies pour 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes). Il a relevé 

qu’aucune autre communication confidentielle relative à la condition de la 

femme n’avait été transmise par d’autres organismes ou institutions spécialisées 

des Nations Unies. 

 4. Le Groupe de travail a noté que 31 réponses émanant de 24 gouvernements 

avaient été reçues. 

 5. Le Groupe de travail a rappelé que conformément à son mandat, énoncé 

au paragraphe 4 de la résolution 1983/27 du Conseil économique et social, il 

était prévu qu’il assume les fonctions suivantes : 

  a) examen de toutes les communications, y compris, le cas échéant, les 

réponses des gouvernements concernés, en vue de porter à l’attention de la 

Commission les communications, y compris les réponses des gouvernements, 

__________________ 

 1 Ce rapport a également été distribué en interne aux membres de la Commission sous la cote 

E/CN.6/2021/R.2. 

https://undocs.org/en/E/RES/76%20(V)
https://undocs.org/en/E/RES/304%20(XI)
https://undocs.org/fr/E/RES/1983/27
https://undocs.org/fr/E/RES/1992/19
https://undocs.org/en/E/RES/1993/11
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qui paraissaient révélatrices de pratiques injustes et discriminatoires 

systématiques et solidement attestées à l’égard des femmes ;  

  b) établissement d’un rapport, fondé sur son analyse des 

communications confidentielles et non confidentielles, dans lequel seraient 

indiquées les catégories de communications les plus fréquemment soumises à la 

Commission.  

 6. Le Groupe de travail a noté qu’un certain nombre de communications 

étaient de nature générale, alors que d’autres portaient sur des cas précis de 

discrimination à l’égard de telle femme ou de telle fille. 

 7. Le Groupe de travail a constaté qu’on pouvait ranger dans les catégories 

suivantes les communications les plus fréquemment soumises à la Commission : 

  a) actes de violence sexuelle contre les femmes et les filles, dont le viol 

et la traite des femmes et des filles à des fins d’exploitation sexuelle et de 

prostitution forcée ; 

  b) autres formes de violence à l’égard des femmes et des filles, y 

compris la violence domestique, le harcèlement sexuel, les menaces de mort, les 

enlèvements, la traite des femmes et des filles, notamment à des fins de travail 

forcé, et les pratiques néfastes telles que les mutilations génitales féminines,  les 

mariages d’enfants et les mariages forcés ; 

  c) abus de pouvoir de la part de représentants des forces de l’ordre, en 

toute impunité, dont violences physiques, agressions sexuelles, tortures, 

harcèlement et détentions arbitraires ; 

  d) mauvaises conditions de détention des femmes dans les prisons et les 

centres pénitentiaires, y compris la privation de nourriture et le manque d ’accès 

à une alimentation adéquate, ainsi que la pratique de l’avortement forcé et de 

l’infanticide, le travail forcé, les traitements dégradants et les actes de torture et 

de violence physique et sexuelle commis contre ces femmes  ; 

  e) violations systématiques des droits humains des femmes, y compris 

discrimination, harcèlement, multiples formes de violences et impunité, 

certaines de ces violations ciblant des femmes et des filles en situation de 

vulnérabilité et marginalisées, notamment des femmes et des filles appartenant 

à des minorités ethniques, des femmes et des filles en situation de handicap, des 

migrantes et des veuves ; 

  f) menaces de mort, actes de torture, mauvais traitements, harcèlement, 

y compris judiciaire, interdictions de voyager, gels des avoirs, détentions 

arbitraires et faits de violence, dont sont victimes les défenseuses des droits 

humains, et parfois même les membres de leur famille, et qui servent de moyens 

d’intimidation  ; 

  g) violations du droit à la santé, accès insuffisant aux soins médicaux, 

y compris de santé sexuelle et procréative, et taux élevés de mortalité 

maternelle ; 

  h) application et respect insuffisants des lois visant à promouvoir et à 

protéger les droits humains des femmes, et, notamment, discrimination dans les 

décisions judiciaires ; 

  i) textes législatifs, pratiques ou comportements discriminatoires à 

l’égard des femmes dans les domaines suivants : 

  i) droits civils et politiques, dont le droit à la nationalité, le droit à ne 

pas être soumis à la torture, la liberté d’opinion et d’expression et la liberté 

de religion ; 
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  ii) droits économiques, sociaux et culturels ; 

  iii) vie de famille et mariage ; 

  iv) accès à la justice et égalité devant les tribunaux ; 

  v) peines encourues en cas de viol ; 

  vi) manquement des États lorsqu’il s’agit d’exercer le devoir de 

diligence visant à empêcher les actes de violence et de discrimination à l’égard 

des femmes et des filles ; de mener promptement des enquêtes et de poursuivre 

et de sanctionner les coupables ; d’apporter aux victimes protection et 

assistance ; de garantir l’égalité des chances pour les femmes et les filles. 

 8. Lors de son examen de toutes les communications, y compris les réponses 

des gouvernements, et lorsqu’il a cherché à déterminer si certaines de ces 

communications révélaient des pratiques injustes et discriminatoires 

systématiques à l’égard des femmes, le Groupe de travail s’est déclaré 

préoccupé par les problèmes suivants :  

  a) la violence contre les femmes et les filles, notamment le viol et 

d’autres formes de violence sexuelle, les actes de torture, la traite des femmes 

et des filles et les pratiques néfastes telles que les mutilations génitales 

féminines, les mariages d’enfants et les mariages forcés, et leurs effets négatifs 

sur la pleine jouissance par les femmes et les filles de leurs droits 

fondamentaux ; 

  b) les violations du droit des femmes à la santé, y compris sexuelle et 

procréative, et de leurs droits en matière de procréation, consacrés dans le 

Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le 

développement, et le manque d’accès des femmes aux soins de santé ; 

  c) la persistance, dans de nombreux domaines, de lois ou de pratiques 

discriminatoires à l’égard des femmes ou entraînant une discrimination à leur 

égard, l’application inefficace, voire inexistante, de la législation en vigueur 

visant à protéger et à promouvoir les droits humains des femmes et à lutter 

contre les inégalités qui persistent ou l’absence de lois en la matière, en dépit 

des obligations que le droit international fait aux États ; 

  d) la discrimination et les actes de violence visant des femmes et des 

filles en situation de vulnérabilité et marginalisées, dont des femmes et des filles 

appartenant à des minorités ethniques, des femmes et des filles en situation de 

handicap, des migrantes et des veuves ; 

  e) les actes de torture, les violences, le harcèlement, y compris 

judiciaire, les arrestations et détentions arbitraires dont sont victimes les 

défenseuses des droits humains, et parfois même les membres de leur famille  ; 

  f) les abus de pouvoir, notamment les cas dans lesquels des actes de 

violence, y compris sexuelle, à l’égard des femmes sont perpétrés par des 

représentants des forces de l’ordre, et la discrimination à l’égard des femmes 

dans les décisions judiciaires ; 

  g) le fait que des États n’exercent pas la diligence voulue pour 

empêcher toutes les formes de discrimination et de violence à l’égard des 

femmes et des filles, mener les enquêtes nécessaires, engager des poursuites, 

punir les auteurs de tels actes et fournir protection et assistance aux victimes.  

 9. Le Groupe de travail a noté qu’un certain nombre de communications 

faisaient également état des effets disproportionnés de la pandémie de maladie 

à coronavirus (COVID-19) sur la situation sociale et économique des femmes 

et des filles. 
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 10. Le Groupe de travail a remercié de leur coopération les gouvernements qui 

avaient soumis des réponses aux communications reçues ou apporté des 

éclaircissements, et souligné l’intérêt de ces réponses et observations. Se 

déclarant préoccupé par l’écart persistant entre le nombre de communications et 

le nombre de réponses reçues, il a engagé tous les gouvernements qui ne 

l’avaient pas encore fait à répondre aux communications à l ’avenir. Le Groupe 

de travail s’est inquiété du manque de visibilité du mécanisme de 

communication de la Commission, qui permet de rendre compte de manière 

équilibrée des tendances existantes en ce qui concerne la condition de la femme, 

et il a à cet égard encouragé la poursuite des efforts déployés pour faire œuvre 

d’information sur la procédure de communication de la Commission. Le Groupe 

de travail comptait sur cette coopération pour être en mesure de s ’acquitter 

efficacement de son mandat. Il a jugé encourageant, à la lecture des réponses 

reçues, que certains gouvernements aient expliqué leur position, ouvert des 

enquêtes à la suite de signalements ou pris des mesures, en veillant par exemple 

à ce que les lois en vigueur soient mieux respectées, en mettant en place de 

nouveaux programmes et services destinés à mieux protéger et à mieux aider les 

femmes, dont celles qui étaient victimes de violence, en poursuivant en justice 

et en punissant les auteurs d’actes de violence et en s’efforçant de garantir aux 

femmes le plein exercice de leurs droits humains, conformément au droit 

international des droits de l’homme et aux normes internationales pertinentes. 
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Chapitre V 
  Suite donnée aux résolutions et décisions du Conseil 

économique et social 
 

 

22. Aucune documentation n’a été présentée au titre du point 5 de l’ordre du jour et 

aucune mesure n’a été prise. 

 

  



E/2021/27 

E/CN.6/2021/14 
 

 

44/59 21-04655 

 

Chapitre VI 
  Ordre du jour provisoire de la soixante-sixième session  

de la Commission 
 

 

23. À sa 2e séance, le 26 mars, la Commission a examiné le point 6 de son ordre du 

jour. Elle était saisie de l’ordre du jour provisoire et de la documentation de sa 

soixante-sixième session (E/CN.6/2021/L.2). 

24. À la même séance, la Commission a approuvé l’ordre du jour provisoire et la 

documentation de sa soixante-sixième session et recommandé au Conseil économique 

et social de les adopter (voir chap. I, sect. B). 

  

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/L.2
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Chapitre VII 
  Adoption du rapport de la Commission sur les travaux  

de sa soixante-cinquième session  
 

 

25. À la 2e séance, le 26 mars, la Vice-Présidente et Rapporteuse (Australie) a 

présenté le projet de rapport de la Commission sur les travaux de sa soixante-

cinquième session, publié sous la cote E/CN.6/2021/L.1. 

26. À la même séance, la Commission a adopté le projet de rapport sur les travaux 

de sa soixante-cinquième session et chargé la Vice-Présidente et Rapporteuse d’en 

établir la version définitive. 

 

  

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/L.1
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Chapitre VIII 
  Organisation de la session 

 

 

 A. Ouverture et durée de la session 
 

 

27. À sa soixante-cinquième session, la Commission a tenu deux séances officielles 

(1re et 2e séances) au Siège de l’ONU, respectivement le 15 et le 26 mars 2021, et 

16 réunions informelles virtuelles, du 15 au 26 mars (voir aussi chap. II, par. 6 et 

chap. III, par. 8, ainsi que l’annexe I du présent document). 

 

 

 B. Participation 
 

 

28. Les représentantes et représentants de 45 États membres de la Commission ont 

participé à la session. Étaient également présents des observateurs et observatrices 

d’autres États Membres de l’ONU et d’États non membres, ainsi que des 

représentantes et représentants d’organismes des Nations Unies et des observateurs et 

observatrices d’organisations intergouvernementales et non gouvernementales et 

d’autres organisations. 

 

 

 C. Élection du Bureau  
 

 

29. Aux 1re et 2e séances de la soixante-quatrième session, tenues respectivement le 

22 mars 2019 et le 9 mars 2020, et à la 1re séance de la soixante-cinquième session, 

tenue le 15 mars 2021, les membres ci-après ont été élus pour siéger au Bureau de la 

Commission à sa soixante-cinquième session2 : 

Président : 

 Mher Margaryan (Arménie)  

Vice-Présidents : 

 Ahlem Sara Charikhi (Algérie)  

 Shilpa Pullela (Australie) 

 Na Sang Deok (République de Corée)  

Vice-Présidente et Rapporteuse : 

 Shilpa Pullela (Australie) 
 

 

 C. Ordre du jour et organisation des travaux  
 

 

30. À sa 1re séance, le 15 mars 2021, la Commission a adopté son ordre du jour, 

paru sous la cote E/CN.6/2021/1, qui se lit comme suit : 

 1. Élection du Bureau. 

 2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation. 

__________________ 

 2 Dans sa lettre datée du 9 juillet 2020, le Président de la Commission (Arménie) a indiqué que, 

conformément aux décisions 2020/205, 2020/206 et 2020/219 du Conseil économique et social 

(datant respectivement du 3 avril, du 22 mai et du 24 juin 2020) et à la résolution 2020/4 du 

Conseil (datant du 4 juin 2020), la Commission avait élu Na Sang Deok (République de Corée), du 

Groupe des États d’Asie et du Pacifique, au poste de Vice-Président pour ses soixante-cinquième 

et soixante-sixième sessions, et que parmi le Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes, 

c’était le Brésil qu’elle avait nommé membre du Groupe de travail sur les communications 

relatives à la condition de la femme pour sa soixante-cinquième session (voir annexe II du présent 

document). 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/1
https://undocs.org/fr/E/RES/2020/4
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 3. Suite donnée à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et à la 

vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale intitulée 

« Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes, développement et 

paix pour le XXIe siècle » : 

  a) Réalisation des objectifs stratégiques, mesures à prendre dans les 

domaines critiques et autres mesures et initiatives  : 

   i) Thème prioritaire : participation pleine et effective des 

femmes à la prise de décisions dans la sphère publique et 

élimination de la violence, en vue d’atteindre l’égalité des 

sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les 

filles ; 

   ii) Thème de l’évaluation : autonomisation des femmes et lien 

avec le développement durable (conclusions concertées de la 

soixantième session) ; 

  b) Questions nouvelles, tendances, domaines d’intervention et 

approches novatrices des questions ayant une incidence sur la 

situation des femmes, notamment de l’égalité des sexes ; 

  c) Prise en compte des questions de genre, situations et questions 

intéressant les programmes. 

 4. Communications relatives à la condition de la femme.  

 5. Suite donnée aux résolutions et décisions du Conseil économique et 

social. 

 6. Ordre du jour provisoire de la soixante-sixième session de la 

Commission. 

 7. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa soixante-

cinquième session. 

31. À la même séance, la Commission a approuvé le projet d’organisation de ses 

travaux, paru sous la cote E/CN.6/2021/1/Add.1. 

 

 

 E. Nomination des membres du Groupe de travail chargé  

des communications relatives à la condition de la femme 
 

 

32. En application de la résolution 1983/27 du Conseil économique et social, la 

Commission a créé un groupe de travail chargé d’examiner les communications 

relatives à la condition de la femme. Conformément à la résolution  2015/6 du Conseil, 

à la 1re séance de sa soixante-quatrième session, le 22 mars 2019, la Commission a 

nommé la Fédération de Russie membre du Groupe de travail pour la soixante -

cinquième session. À la 2e séance, le 9 mars 2020, elle a nommé Israël membre du 

Groupe de travail pour la soixante-cinquième session. Elle a également nommé le 

Brésil membre du Groupe de travail pour sa soixante-cinquième session2. À la 

1re séance de sa soixante-cinquième session, le 15 mars 2021, elle a nommé l’Arabie 

saoudite et l’Afrique du Sud membres du Groupe de travail pour la soixante-

cinquième session. 

 

 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/1/Add.1
https://undocs.org/fr/E/RES/2015/6
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 F. Documentation 
 

 

33. La liste des documents dont la Commission était saisie à sa soixante-cinquième 

session peut être consultée en ligne à l’adresse suivante : www.unwomen.org/en/csw/ 

csw65-2021/official-documents. 

 

http://www.unwomen.org/en/csw/csw65-2021/official-documents
http://www.unwomen.org/en/csw/csw65-2021/official-documents
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Annexe I 
  Compte rendu des réunions informelles virtuelles  

de la Commission de la condition de la femme  
à sa soixante-cinquième session 
 

 

1. Conformément à l’organisation des travaux adoptée à sa 1re séance, le 15 mars, 

la Commission a convoqué des réunions informelles virtuelles en vue de tenir un 

débat général et des dialogues interactifs au titre du point 3 de son ordre du jour. 

 

 

  Suite donnée à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes 

et à la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée 

générale, intitulée « Les femmes en l’an 2000 : égalité entre  

les sexes, développement et paix pour le XXIe siècle »1 
 

 

2. À sa réunion informelle virtuelle du 16  mars (matin), la Commission, après 

avoir entendu une déclaration de son président (Arménie), a  tenu son débat général 

sur le point 3 de l’ordre du jour et entendu les déclarations du représentant du Chili 

(au nom du Groupe des Amis des personnes âgées, qui se compose des pays suivants  : 

Afrique du Sud, Argentine, Bolivie (État plurinational de), Brésil, Chili, Colombie, 

Costa Rica, El Salvador, Équateur, Guatemala, Honduras, Indonésie, Kenya, 

Malaisie, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, Philippines, Qatar, République 

dominicaine, Slovénie, Trinité-et-Tobago, Turquie et Uruguay) et de la représentante 

des États-Unis d’Amérique (déclaration préenregistrée).  

3. À la même réunion, les observateurs et observatrices des pays suivants ont fait 

des déclarations : Tchad (au nom des États d’Afrique), Portugal (déclaration 

préenregistrée au nom de l’Union européenne et de ses États membres ainsi que de 

l’Albanie, de la Bosnie-Herzégovine, de la Géorgie, de la Macédoine du Nord, du 

Monténégro, de la République de Moldova, de la Serbie et de l ’Ukraine), 

Mozambique (déclaration préenregistrée au nom de la Communauté de  

développement de l’Afrique australe), Guyana (déclaration préenregistrée au nom du 

Guyana et de la Communauté des Caraïbes), Cabo Verde (déclaration préenregistrée 

au nom de la Communauté des pays de langue portugaise), Costa Rica (au nom du 

Conseil des ministres de la femme d’Amérique centrale et de la République 

dominicaine du Système d’intégration de l’Amérique centrale, composé du Costa 

Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du Panama et de la 

République dominicaine), Ouzbékistan (déclaration préenregistrée au nom du Groupe 

de femmes d’influence d’Asie centrale), Tuvalu (au nom du Forum des îles du 

Pacifique), Kazakhstan (déclaration préenregistrée faite au nom du Grou pe des pays 

en développement sans littoral) et Macédoine du Nord (au nom du Groupe restreint 

LGBTI, présidé par l’Argentine et les Pays-Bas et composé de l’Albanie, de 

l’Allemagne, de l’Australie, de la Bolivie (État plurinational de), du Brésil, de Cabo 

Verde, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de la Croatie, 

d’El Salvador, de l’Équateur, de l’Espagne, des États-Unis d’Amérique, de la France, 

de l’Islande, d’Israël, de l’Italie, du Japon, du Luxembourg, de la Macédoine du Nord, 

de Malte, du Mexique, du Monténégro, du Népal, de la Norvège, de la Nouvelle-

Zélande, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de la Suède et 

de l’Uruguay, ainsi que de l’Union européenne, du Haut-Commissariat des Nations 

__________________ 

 1 Les délégations de Djibouti (au nom du Groupe des États arabes), de l’Australie (au nom du 

Mexique, de l’Indonésie, de la République de Corée, de la Turquie et de l’Australie, et en son nom 

propre), du Paraguay, du Samoa, des États fédérés de Micronésie et du Bhoutan ont présenté des 

déclarations écrites dans le cadre du débat général sur le point 3 de l’ordre du jour. 
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Unies aux droits de l’homme et des organisations non gouvernementales Human 

Rights Watch et OutRight Action International). 

4. Toujours à la même réunion, l’observatrice de l’Union européenne (au nom du 

Groupe d’Amis pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes et des filles) 

a présenté une déclaration conjointe (préenregistrée) avec l’Argentine et la Namibie. 

5. À sa réunion informelle virtuelle du 18  mars (matin), la Commission a tenu son 

débat général au titre du point 3 de l’ordre du jour et a entendu les déclarations 

préenregistrées des représentantes et représentants de la Colombie, de l’Arménie, de 

l’Algérie, du Pérou, du Canada et de la Suisse, ainsi que celles des observateurs et 

observatrices des pays suivants : République islamique d’Iran, Islande, Belgique, 

Serbie, Ukraine, Pays-Bas, Finlande, Afghanistan, Espagne, Égypte, Croatie, Turquie, 

Suède, Norvège, Tchéquie, France et Slovénie.  

6. À la première réunion informelle virtuelle qu’elle a organisée le 19 mars 

(matin), la Commission a tenu son débat général au titre du point  3 et entendu les 

déclarations préenregistrées des représentantes et représentants de Bahreïn, de 

l’Estonie, du Japon, de l’Allemagne, du Danemark, du Sénégal et de l’Afrique du 

Sud, ainsi que celles des observateurs et observatrices des pays suivants  : Andorre, 

Zambie, Lituanie, Mozambique, Autriche, Hongrie, Émirats arabes unis, 

Liechtenstein, Jordanie, Lettonie, Bahamas, Tonga, Sierra Leone, Éthiopie, Trinité -

et-Tobago et Italie. 

7. À la même réunion, la Commission a entendu une déclaration préenregistrée de 

la Présidente du Groupe de travail sur la discrimination à l ’égard des femmes et des 

filles, Elizabeth Broderick. 

8. À la deuxième réunion virtuelle du 19 mars (matin), la Commission a tenu son 

débat général et entendu les déclarations préenregistrées des représentantes et 

représentants du Kenya, du Brésil, de l’Irlande, du Chili, de la Namibie, du Ghana et 

de la Tunisie, ainsi que celles des observateurs et observatrices des pays suivants  : 

Rwanda (déclaration préenregistrée), Nouvelle-Zélande (déclaration préenregistrée), 

Nigéria (déclaration préenregistrée), Qatar (déclaration préenregistrée), Malawi 

(déclaration préenregistrée), Côte d’Ivoire (déclaration préenregistrée), Maroc 

(déclaration préenregistrée), Libéria (déclaration préenregistrée), Cabo Verde 

(déclaration préenregistrée), Costa Rica, Cameroun (déclaration préenregistrée), 

Antigua-et-Barbuda (déclaration préenregistrée), Inde (déclaration préenregistrée), 

Nauru (déclaration préenregistrée) et Fidji (déclaration préenregistrée).  

9. La Commission a également entendu la déclaration préenregistrée de 

l’observatrice de l’État de Palestine. 

10. À sa réunion informelle virtuelle du 23  mars (matin), la Commission a tenu son 

débat général au titre du point 3 et entendu les déclarations des représentantes de la 

Mongolie (déclaration préenregistrée), de la République de Corée (déclaration 

préenregistrée), de la Malaisie (déclaration préenregistrée) et du Nicaragua.  

11. À la même réunion, la Commission a entendu les déclarations des observateurs 

et observatrices des pays suivants : Indonésie (déclaration préenregistrée), Djibouti 

(déclaration préenregistrée), Zimbabwe (déclaration préenregistrée), Sainte -Lucie 

(déclaration préenregistrée), Seychelles (déclaration préenregistrée), Népal 

(déclaration préenregistrée), République bolivarienne du Venezuela (déclaration 

préenregistrée), Burkina Faso (déclaration préenregistrée), Viet Nam (déclaration 

préenregistrée), Maurice (déclaration préenregistrée), Macédoine du Nord, Mali, 

Suriname (déclaration préenregistrée), Thaïlande (déclaration préenregistrée), 

Madagascar (déclaration préenregistrée), Pakistan (déclaration préenregistrée) et 

Soudan (déclaration préenregistrée).  
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12. À sa réunion informelle virtuelle du 24  mars (matin), la Commission a tenu son 

débat général et entendu les déclarations des représentantes et représentants des pays 

suivants : Togo (déclaration préenregistrée), Chine (déclaration préenregistrée), 

Philippines (déclaration préenregistrée), Mexique, Fédération de Russie (déclaration 

préenregistrée) et Équateur (déclaration préenregistrée).  

13. À la même réunion, la Commission a entendu les déclarations des observateurs 

et observatrices des pays suivants : Lesotho (déclaration préenregistrée), Angola 

(déclaration préenregistrée), Îles Marshall (déclaration préenregistrée), Gabon 

(déclaration préenregistrée), El Salvador (déclaration préenregistrée), Guinée 

(déclaration préenregistrée), Luxembourg (déclaration préenregistrée), Royaume-Uni 

(déclaration préenregistrée), Honduras (déclaration préenregistrée), État plurinational 

de Bolivie (déclaration préenregistrée), Pologne (déclaration préenregistrée), Grèce, 

Roumanie (déclaration préenregistrée), Sri Lanka (déclaration préenregistrée) et 

Guatemala. 

14. La Commission a également entendu une déclaration préenregistrée de 

l’observatrice du Saint-Siège. 

15. À la première réunion informelle virtuelle du 25  mars (matin), la Commission a 

tenu son débat général et entendu les déclarations préenregistrées des représentantes 

du Bangladesh, de Cuba, de l’Arabie saoudite et du Turkménistan. 

16. À la même réunion, la Commission a entendu les déclarations des observateurs 

et observatrices des pays suivants : République dominicaine, Tchad, Kirghizistan 

(déclaration préenregistrée), Monaco (déclaration préenregistrée), Cambodge 

(déclaration préenregistrée), Azerbaïdjan (déclaration préenregistrée), Ouganda 

(déclaration préenregistrée), Botswana (déclaration préenregistrée), Liban 

(déclaration préenregistrée), Chypre (déclaration préenregistrée), Kazakhstan 

(déclaration préenregistrée), Tadjikistan (déclaration préenregistrée), République 

démocratique populaire lao (déclaration préenregistrée), Érythrée (déclaration 

préenregistrée), Panama, Géorgie (déclaration préenregistrée) et Libye (déclaration 

préenregistrée). 

17. À la seconde réunion informelle virtuelle du 25 mars (matin), la Commission a 

tenu son débat général et entendu les déclarations préenregistrées de la représentante 

de l’Iraq et du représentant d’Israël. 

18. À la même réunion, la Commission a entendu les déclarations des observateurs  

et observatrices des pays suivants : Yémen (déclaration préenregistrée), Bulgarie 

(déclaration préenregistrée), Uruguay, République populaire démocratique de Corée, 

Malte, Argentine, Albanie (déclaration préenregistrée), Oman (déclaration 

préenregistrée), République-Unie de Tanzanie (déclaration préenregistrée), Jamaïque 

et Singapour. 

19. Toujours à la même réunion, la Commission a entendu les déclarations des 

observatrices du Commonwealth (déclaration préenregistrée), de la Ligue des États 

arabes (déclaration préenregistrée), de l’Union interparlementaire (déclaration 

préenregistrée), de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 

(déclaration préenregistrée), de l’Union africaine (déclaration préenregistrée) et de 

l’Organisation internationale de droit du développement (déclaration préenregistrée), 

ainsi que celles de l’observateur de l’Organisation internationale pour les migrations 

et de l’observatrice du Fonds de développement pour les peuples autochtones 

d’Amérique latine et des Caraïbes (déclaration préenregistrée). 

20. À sa réunion informelle virtuelle du 26  mars (matin), la Commission a tenu son 

débat général et entendu une déclaration de la représentante des Maldives.  
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21. À la même réunion, la Commission a entendu une déclaration préenregistrée de 

la représentante de l’Organisation mondiale de la Santé.  

22. Toujours à la même réunion, la Commission a entendu les déclarations 

préenregistrées de représentantes des organisations non gouvernementales dotées du 

statut consultatif auprès du Conseil économique et social suivantes : International 

Disability Alliance, Girls Learn International, Congressional Black Caucus Political 

Education and Leadership Institute, Widows for Peace through Democracy, 

Confédération syndicale internationale, Centro de Culturas Indígenas del Perú, Rural 

Development Institute, Nazra for Feminist Studies (déclaration faite également au 

nom de la Feminist Coalition for MENA Region towards Beijing+25), CHOICE for 

Youth and Sexuality Foundation, International Planned Parenthood Federation, 

Coalition Against Trafficking in Women, ACT Alliance—Action by Churches 

Together, Asian-Pacific Resource and Research Centre for Women, Equality Now, 

Ilitha Labantu, Alliance internationale des femmes, Let’s Breakthrough, Inc. (en tant 

que membre de MenEngage Alliance), World Young Women’s Christian Association, 

Swedish Federation of Lesbian, Gay, Bisexual, Transgender, Queer and Intersex 

Rights, Plan International (déclaration faite également au nom de CARE 

International, ChildFund Alliance, Child Rights Connect, Défense des enfants 

International, End Child Prostitution, Child Pornography and Trafficking of Children 

for Sexual Purposes, African Women’s Development and Communication Network, 

International Planned Parenthood Federation, Save The Children International, SOS 

Children’s Villages et Terre des hommes fédération internationale) et Soroptimist 

International (déclaration faite également au nom de National Alliance of Women ’s 

Organizations, Women’s Advisory Council-United Nations Association (WACUNA) 

et Older Women’s Network, Europe). 

 

 

  Réalisation des objectifs stratégiques, mesures à prendre  

dans les domaines critiques et autres mesures et initiatives  
 

 

  Thème prioritaire : participation pleine et effective des femmes  

à la prise de décisions dans la sphère publique et élimination  

de la violence, en vue d’atteindre l’égalité des sexes  

et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles2 
 

 

  Débat ministériel 

Tables rondes ministérielles 
 

23. Lors des réunions informelles virtuelles qui se sont déroulées le 15  mars (après-

midi) et le 16 mars (matin) au titre du débat ministériel, la Commission a tenu des 

tables rondes ministérielles sur le thème prioritaire intitulé « Participation pleine et 

effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère publique et élimination de 

la violence, en vue d’atteindre l’égalité des sexes et l’autonomisation de toutes les 

femmes et de toutes les filles ».  

 

__________________ 

 2 Voir les résumés établis par les Présidentes et les Présidents des tables rondes ministérielles 

(E/CN.6/2021/7 et E/CN.6/2021/8) et des dialogues interactifs (E/CN.6/20121/9, E/CN.6/2021/10 

et E/CN.6/2021/13). 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/7
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/8
https://undocs.org/fr/E/CN.6/20121/9
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/10
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/13
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  Thème A 

Atteindre la parité : bonnes pratiques pour parvenir à la participation pleine  

et effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère publique  
 

  Table ronde ministérielle 1 
 

24. La table ronde ministérielle 1 s’est tenue le 15 mars (après-midi) sous la forme 

d’une réunion virtuelle informelle présidée par l’Ambassadrice de l’Australie pour 

l’égalité des genres, Julie-Ann Guivarra, qui a formulé des observations liminaires.  

25. La Commission a entendu une déclaration préenregistrée de la Vice-Secrétaire 

générale de l’ONU. 

26. Au cours du débat qui a suivi, la Commission a entendu les déclarations des 

représentantes de la Colombie (déclaration préenregistrée), du Kenya (déclaration 

préenregistrée), du Chili, de l’Irlande (déclaration préenregistrée), de l’Afrique du 

Sud (déclaration préenregistrée), du Japon (déclaration préenregistrée), du Sénégal 

(déclaration préenregistrée) et du Mexique, ainsi que celles des observateurs et 

observatrices des pays suivants : Italie, Émirats arabes unis (déclaration 

préenregistrée), Tuvalu, Nouvelle-Zélande (déclaration préenregistrée), Kazakhstan 

(déclaration préenregistrée), Luxembourg (déclaration préenregistrée), Islande 

(déclaration préenregistrée), Belgique, Égypte (déclaration préenregistrée) et Géorgie 

(déclaration préenregistrée). 

27. La Commission a également entendu une déclaration préenregistrée de 

l’observatrice de l’État de Palestine. 

28. La Présidente de la table ronde 1 (Australie) a fait des observations finales.  

 

  Table ronde ministérielle 3 
 

29. La table ronde ministérielle 3 s’est tenue le 16 mars (matin) sous la forme d’une 

réunion informelle virtuelle présidée par la Ministre algérienne de la solidarité 

nationale, de la famille et de la condition de la femme, Kaouter Krikou, qui a formulé 

des observations liminaires. 

30. Au cours du débat qui a suivi, des déclarations ont été faites par les 

représentantes du Bangladesh et de l’Arabie Saoudite, ainsi que par les observatrices 

des pays ci-après : République islamique d’Iran (déclaration préenregistrée), Costa 

Rica, France, Espagne (déclaration préenregistrée), Tchéquie (déclaration 

préenregistrée), Lituanie, Afghanistan, Trinité-et-Tobago (déclaration 

préenregistrée), Lettonie (déclaration préenregistrée), Cameroun (déclaration 

préenregistrée) et Suède (déclaration préenregistrée). 

31. La Directrice générale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance a formulé des 

observations finales. 

 

  Thème B  

Créer des conditions propices à la participation pleine et effective des femmes  

à la prise de décisions dans la sphère publique  
 

  Table ronde ministérielle 2 
 

32. La table ronde ministérielle 2 s’est tenue le 15 mars (après-midi) sous la forme 

d’une réunion informelle virtuelle présidée par le Président de la Commission 

(Arménie), qui a formulé des observations liminaires.  

33. Au cours du débat qui a suivi, la Commission a entendu les déclarations des 

représentantes et représentants du Danemark (déclaration préenregistrée), du Canada, 

de Bahreïn (déclaration préenregistrée), du Brésil (déclaration préenregistrée) et de 
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Cuba (déclaration préenregistrée), ainsi que celles des observateurs et observatrices 

des pays ci-après : Hongrie (déclaration préenregistrée), Turquie (déclaration 

préenregistrée), Argentine (déclaration préenregistrée), Portugal (déclaration 

préenregistrée), Finlande (déclaration préenregistrée), Maroc, Slovénie (déclaration 

préenregistrée), Liechtenstein, Guyana, Indonésie (déclaration préenregistrée), 

Antigua-et-Barbuda (déclaration préenregistrée), Roumanie (déclaration 

préenregistrée) et Érythrée (déclaration préenregistrée).  

34. Le Président (Arménie) a fait des observations finales.  

 

  Table ronde ministérielle 4 
 

35. La table ronde ministérielle 4 s’est tenue le 16 mars (matin) sous la forme d’une 

réunion informelle virtuelle présidée par la Ministre du genre, de l ’égalité et de la 

famille de la République de Corée, Young-ai Chung, qui a formulé des observations 

liminaires. 

36. Au cours du débat qui a suivi, la Commission a entendu les déclarations des 

représentantes de l’Estonie (déclaration préenregistrée), de l’Arménie et de 

l’Allemagne, ainsi que celles des observateurs et observatrices des pays ci-après : 

Zambie, Bahamas (déclaration préenregistrée), Pays-Bas, Autriche, Sri Lanka 

(déclaration préenregistrée), Maldives (déclaration préenregistrée), Côte d ’Ivoire 

(déclaration préenregistrée), République-Unie de Tanzanie (déclaration 

préenregistrée), Royaume-Uni (déclaration préenregistrée) et Grèce.  

37. La Commission a également entendu une déclaration préenregistrée de 

l’observatrice de l’Union européenne. 

38. La Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a formulé des 

observations finales. 

 

  Débat ministériel  

Dialogue interactif sur le thème : «  Élimination de la violence  

à l’égard des femmes et des filles dans la sphère publique  » 
 

39. À la réunion informelle virtuelle qui s’est déroulée le 17 mars (matin) dans le 

cadre du débat ministériel, la Commission a tenu un dialogue interactif sur 

l’élimination de la violence à l’égard des femmes dans la sphère publique, présidé par 

la Vice-Présidente de la Commission (Australie), qui a fait une déclaration. 

40. Le dialogue interactif était animé par le Secrétaire général de l ’Union 

interparlementaire, Martin Chungong, qui a également fait une déclaration.  

41. Les intervenantes suivantes ont fait des déclarations  : Asa Regnér, Directrice 

exécutive adjointe de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) ; Wafa Bani Mustafa, Présidente de la 

Coalition des femmes parlementaires des pays arabes contre les  violences faites aux 

femmes et ancienne membre du Parlement jordanien ; Nino Lomjaria, Défenseuse 

publique de la Géorgie ; Sandra Pepera, Directrice pour les questions de genre, les 

femmes et la démocratie du National Democratic Institute du Royaume-Uni ; Laura 

Albaine, chercheuse au Conseil national de la recherche scientifique et technique de 

l’Université de Buenos Aires ; Racha Haffar, Directrice générale et cofondatrice du 

Youth Against Slavery Movement et de l’Anti-Slavery Collective for Generation 

Equality (Tunisie). 

42. Un dialogue interactif a suivi, auquel ont participé les représentants de la Chine, 

du Brésil (déclaration préenregistrée) et du Danemark, ainsi que les observateurs et 

observatrices des pays suivants : Ouganda, Argentine, Maldives, Espagne, Sri Lanka, 

Kazakhstan, Géorgie, Royaume-Uni, Costa Rica, Maroc et Qatar. 
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43. Ont également participé au dialogue interactif les représentantes des 

organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du  Conseil 

économique et social suivantes : Save the Children (États-Unis d’Amérique), Asian-

Pacific Resource and Research Centre for Women et International Foundation for 

Electoral Systems. 

44. Les intervenantes et intervenants ont formulé des observations finales. 

45. L’animateur a résumé le débat. 

46. La Vice-Présidente de la Commission (Australie) a fait une déclaration finale.  

 

  Débat ministériel  

Dialogue interactif sur le thème : «  Nouer des alliances aux fins  

de la participation pleine et effective des femmes à la vie publique  » 
 

47. À la réunion informelle virtuelle qui s’est déroulée le 17 mars (après-midi), la 

Commission a tenu un dialogue interactif sur le thème « Nouer des alliances aux fins 

de la participation pleine et effective des femmes à la vie publique  » présidé par le 

Vice-Président de la Commission (République de Corée), qui a fait une déclaration.  

48. Le dialogue interactif était animé par la Secrétaire générale de Cités et 

gouvernements locaux unis, Emilia Sáiz, qui a fait une déclaration.  

49. Les intervenantes et intervenants suivants ont fait des déclarations  : Véronique 

Tognifodé Mewanou, Présidente du Comité technique spécialisé de l ’Union africaine 

sur le genre et l’autonomisation des femmes ; Hannah Neumann, membre du 

Parlement européen et Vice-Présidente de la Sous-commission des droits de 

l’homme ; Ximena Miriam Fajardo Navarro, Représentante adjointe pour 

l’application et l’exercice des droits humains des enfants, des adolescents, des 

femmes et des populations vulnérables du Bureau de la défenseuse du peuple de l’État 

plurinational de Bolivie ; Mandeep Tiwana, Responsable des politiques et de la 

recherche chez CIVICUS : Alliance mondiale pour la participation citoyenne ; Bafana 

Khumalo, Coprésident du Conseil mondial de MenEngage Alliance.  

50. Au cours du dialogue interactif qui a suivi, les représentantes du Nicaragua, de 

l’Arabie saoudite, de l’Équateur, de l’Afrique du Sud et des États-Unis ont pris la 

parole, ainsi que les observatrices de la Finlande et de la Géorgie.  

51. L’observatrice de l’Union européenne a également pris la parole.  

52. La représentante de OutRight Action International, organisation non 

gouvernementale dotée du statut consultatif auprès du Conseil économique et social, 

a également participé au débat. 

53. La représentante de Fondation pour les Nations Unies a participé elle aussi au 

débat. 

54. Les intervenantes et intervenants suivants ont fait des déclarations  : Simon 

Springett, coordonnateur résident pour la République de Moldova ; Kenita Placide, 

Fondatrice et Directrice exécutive de l’Eastern Caribbean Alliance for Diversity and 

Equality ; Sarah Macharia, coordinatrice mondiale de l’Étude mondiale sur l’image 

des femmes dans les médias ; Ewa Ruminska-Zimny, Vice-Présidente du Congrès 

polonais des femmes. 

55. Au cours du dialogue interactif qui a suivi, les représentantes des Philippines et 

de la Suisse ont pris la parole, ainsi que les observateurs et observatrices  du Samoa, 

de l’Argentine, de Sri Lanka, du Qatar, de l’Ouganda et du Royaume-Uni. 

56. Les représentantes des organisations non gouvernementales dotées du statut 

consultatif auprès du Conseil économique et social ci-après ont participé au dialogue : 
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Soroptimist International, ACT Alliance—Action by Churches Together, et 

Federación Española de Mujeres Directivas Ejecutivas Profesionales y Empresarias. 

57. Les intervenantes et intervenants ont formulé des observations finales.  

58. L’animatrice a résumé le débat. 

59. Le Vice-Président de la Commission (République de Corée) a fait une 

déclaration finale. 

 

  Débat ministériel  

Dialogue interactif sur le thème : « Reconstruire en mieux — participation  

et leadership des femmes en matière de riposte à la maladie à coronavirus  2019 

(COVID-19) et de relèvement » 
 

60. À la réunion informelle virtuelle qui s’est déroulée le 18 mars (matin), la 

Commission a tenu un dialogue interactif sur le thème « Reconstruire en mieux 

– participation et leadership des femmes en matière de riposte à la maladie à 

coronavirus 2019 (COVID-19) et de relèvement », présidé par la Vice-Présidente de 

la Commission (Algérie), qui a fait une déclaration. 

61. Le dialogue interactif était animé par Maria van Kerkhove, responsable 

technique de la riposte au coronavirus et Chef de l’unité des maladies émergentes et 

des zoonoses à l’Organisation mondiale de la Santé, qui a fait une déclaration. 

62. Les intervenantes suivantes ont fait des déclarations : Müge Finkel, enseignante, 

Directrice du Master en développement international de l’Université de Pittsburgh et 

Codirectrice du laboratoire de recherche sur l’inégalité de genre  ; Nyaradzayi 

Gumbonzvanda, Présidente-Directrice générale du Rozaria Memorial Trust et 

ambassadrice de bonne volonté de l’Union africaine pour l’élimination du mariage 

d’enfants au Zimbabwe  ; Luba Kassova, cofondatrice et Directrice d’Addy Kassova 

Audience Strategy Limited, cabinet de conseil en stratégie de ciblage international 

basé en Bulgarie ; Jennifer Piscopo, maître de conférences en science politique à 

l’Occidental College de Los Angeles, Californie   ; Lina Abou-Habib, Directrice par 

intérim de l’Asfari Institute for Civil Society and Citizenship à l’Université 

américaine de Beyrouth et Présidente du Collective for Research and Training for 

Development – Action. 

63. Au cours du dialogue interactif qui a suivi, les représentantes et représentants 

du Chili, des Philippines, du Danemark, du Japon, de Cuba, du Mexique, de l ’Arabie 

saoudite, de la Suisse, des États-Unis, de la Chine et de la Tunisie ont pris la parole, 

ainsi que les observateurs et observatrices des pays suivants  : Espagne, Norvège, 

Ouganda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Panama, Géorgie, 

Argentine, Émirats arabes unis et Jamaïque.  

64. Les représentantes des organisations non gouvernementales dotées du statut 

consultatif auprès du Conseil économique et social suivantes ont également pris part 

aux discussions : Hunger Project, Conseil international des infirmières, International 

Planned Parenthood Federation et Équilibres et Populations.  

65. Les intervenantes et intervenants ont formulé des observations finales. 

66. L’animatrice a résumé les temps forts du débat.  

67. La Vice-Présidente de la Commission (Algérie) a fait une déclaration finale.  
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  Thème de l’évaluation : autonomisation des femmes et lien  

avec le développement durable3 
 

 

  Débat ministériel  

Exposés nationaux volontaires 
 

68. Lors des réunions informelles virtuelles qui se sont déroulées les 23 et 24  mars 

(matin), la Commission a tenu deux dialogues interactifs au titre du débat ministériel, 

au cours desquels des pays ont présenté, à titre volontaire, des exposés sur le thème 

de l’évaluation : « Autonomisation des femmes et lien avec le développement 

durable ». 

69. À la réunion informelle virtuelle du 23  mars (matin), la Vice-Présidente de la 

Commission (Australie) a formulé des observations liminaires. 

70. À la même réunion, la Directrice exécutive adjointe chargée de l ’appui normatif, 

de la coordination du système des Nations Unies et des résultats des programmes de 

l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

(ONU-Femmes) a fait une déclaration.  

 

  Exposés présentés par l’Algérie, la Mongolie, l’Égypte, le Rwanda et les Émirats 

arabes unis 
 

71. À la réunion virtuelle du 23 mars (matin), la représentante de l’Algérie a 

présenté un exposé national volontaire, à la suite de quoi elle a répondu aux 

observations et aux questions des représentants de la Tunisie et de Cuba et de 

l’observateur de l’Indonésie. 

72. À la même réunion, la représentante de la Mongolie a présenté un exposé 

national volontaire (préenregistré), à la suite de quoi elle a répondu aux observations 

et aux questions de la représentante du Canada et de l ’observatrice du Qatar. 

73. À la même réunion également, l’observatrice de l’Égypte a présenté un exposé 

national volontaire, à la suite de quoi elle a répondu aux observations et aux questions 

de l’observatrice des Émirats arabes unis et de la représentante de Global Fund for 

Widows, organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif auprès du 

Conseil économique et social. 

74. Toujours à la même réunion, l’observateur et l’observatrice du Rwanda ont 

présenté un exposé national volontaire (préenregistré).  

75. Toujours à la même réunion, l’observatrice des Émirats arabes unis a présenté 

un exposé nationalvolontaire, à la suite de quoi elle a répondu aux observations et aux 

questions de l’observatrice de la Jordanie et de la représentante du Canada.  

 

  Exposés présentés par l’Espagne, le Costa Rica, les États-Unis d’Amérique, le Qatar 

et l’Ukraine 
 

76. À la réunion informelle virtuelle tenue le 24 mars (matin), l’observatrice de 

l’Espagne, la Coordonnatrice des organisations non gouvernementales pour le 

développement et la Directrice d’Emakunde (Instituto vasco de la mujer) ont présenté 

ensemble un exposé national volontaire (préenregistré), à la suite de quoi le 

représentant du Sénégal a fait une déclaration (également préenregistrée).  

77. À la même réunion, l’observatrice du Costa Rica a présenté un exposé national 

volontaire, à la suite de quoi elle a répondu aux observations et aux questions 

__________________ 

 3 Voir le résumé des dialogues interactifs tenus sur le thème de l’évaluation établi par les 

présidentes (E/CN.6/2021/11). 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2021/11
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(préenregistrées) de l’observatrice de l’Espagne et à celles de la représentante de 

Navas Foro de Mujeres Indígenas. 

78. À la même réunion également, la représentante des États-Unis d’Amérique a 

présenté un exposé national volontaire, à la suite de quoi elle a répondu aux 

observations et aux questions de l’observatrice de Women’s March on Washington et 

National Climate March, de l’observatrice de Clarion Partners et de l’observatrice de 

Trans Women of Color Collective. 

79. Toujours à la même réunion, l’observateur du Qatar a présenté un exposé 

national volontaire (préenregistré), à la suite de quoi il a répondu aux observations et 

aux questions (préenregistrées) de l’Iraq et de la Mongolie. 

80. Toujours à la même réunion, l’observatrice de l’Ukraine a présenté un exposé 

national volontaire (préenregistré), à la suite de quoi elle a répondu aux observations 

et aux questions (préenregistrées) de l’observateur de la Géorgie et l’observatrice de 

la République de Moldova. 
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Annexe II 
  Correspondance relative aux travaux de la soixante-

cinquième session de la Commission 
 

 

16 mars 2020 Lettre adressée à la Présidente du Conseil économique et social 

par le Président de la Commission de la condition de la femme 

concernant la décision du Bureau de la Commission de reporter 

la 1re séance de la soixante-cinquième session 

9 juillet 2020 Lettre du Président de la Commission de la condition de la 

femme indiquant que conformément aux décisions 2020/205, 

2020/206 et 2020/219 du Conseil économique et social (datant 

respectivement du 3 avril, du 22 mai et du 24 juin 2020) et à la 

résolution 2020/4 du Conseil (datant du 4 juin 2020), la 

Commission avait élu Na Sang Deok (République de Corée), du 

Groupe des États d’Asie et du Pacifique, au poste de Vice-

Président pour les soixante-cinquième et soixante-sixième 

sessions, et que parmi le Groupe des États d’Amérique latine et 

des Caraïbes, c’était le Brésil qu’elle avait nommé membre du 

Groupe de travail sur les communications relatives à la 

condition de la femme pour la soixante-cinquième session. 
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